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N° 1658, — LOI du 12 avril 1941 relative 
aux attributions du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé et à l’organisation 
des services placés sous son au:orilé. 


Nous, Marcchal de France, chef de l'Etat 
franca 5, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. 1 — Le secrétaire d'Etat à la fa 


mille et à Ja santé a sous son autorité: 
io Les services de la famille : 

90 Le secrétariat général de Ja santé 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à Ja fa- 
mille et à la santé exerce les pouvoirs con- 
férés par les lois et règlements antérieurs 
aux ministres ou secrétaires d'Etät qui 
ont été successivement chargés ues ser- 
vices visés à l’article précédent, 

Art, 3. Le seérétaire ®'Etat à Ja ?à- 
mille et à la santé est chargé de mettre 
en œuvre la politique familiale du Gou- 
vernement. A cet effet, il coordonne l’ac- 
tion des départements intéressés; il pro- 
voque de leur part toutes les mesures pro- 
pres tant à assurer à la famille francaise 
Ja protection dont elle doit bénéticier, qu’à 
Jui faire jouer le rôle qui lui inconibe dans 
la vie nationale; il suit l'exécution des 
mesures ainsi arrêtées. 

Art, 4. — Tous les services publies sont 
tenus de fournir au secrétaire d’Etat à Ja 
famille et à la santé la documentation 
dont ils disposent sur toutes ies questions 
intéressant la politique familiale et tous 
les renseignements nécessaires pour per- 
mettre audit secrétaire d'Etat æexercer 
sa mission telle qu’elle est définie à l’ar- 
ticle 3. 

Aucune disposition législative ou régle- 
mentaire touchant aux questions familia- 
les ne peut être mise en vigueur sans 
avoir été soumise à l’examen préalable du 
secrétaire d'Etat à la famille et à Ja santé. 

Art, 5. — Des règlements d'administra- 
tion publique détermineront, nonobstant 
)n antérieurs 


contraire, l’organisation de l’administra- 


L 


toute législative 


dispositi( 


tion centrale Œu secrélariat d'Etat à Ja 
famille et à la santé et de ses services 
extérieurs, le stalut des personnels rele- 
vant dudit secrétariat d'Etat et générale 
ment toutes les mesures que comportera 


l'application de Ja présente loi. 
Art. 6. Toutes 
traires à la présente 1oi sont abrogées, 
Art, 7, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté Come loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 12 avril 1941. 
PH. 
France, ch 


» 1; 1 H - 
les d sposilions Co"n- 


PÉTAIN. 
Far le Maréchal { de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER. 
Le général d'armée, 
ministre secrélaire d'Etat ü la querre, 
G! HUNTZIGER. 

L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 


de 


des immeubles hâtis partiellement endom. 
mages par faits de guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 





191: page 1262, 2 olonne, article «4 
deuxième alinéa, ligne, au lieu de: « 1 
montant des travaux effectués ne pent 

der le double de Fla:location allouée } 

V'Elat », lire Le montant dé ti ill 
effeelués pe peut ex ler le double de Fl'all 
cation allonée par FEtat, augmenté d bal 
tement prévu à l'article 3 ci-dessus 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





N° 1857. — Décret du 27 avril 1941 portant 
suppression d’un office ministériel, 


Par décret en date du 27 avril 1941, est 
supprimé l'office notarial de Noveba, can- 
ton de Belgodere {Corse), vacant par suite 
de la démission de M. Orabona (Jacques- 
André). 

— ++ 





Magistrature, 





Rectificalif au Journal officiel du 28 avril 
1941: page 1807, 32e et 39e ligne, supprimer: 
« Isaac, juge d'instruction de 3e classe au tri- 
bunal de première instance de Sedan ». 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N9 1728, — Alsérie, — Décret du 22 avril 
1941 étendant à l'Algérie la loi du 2 jan- 
vier 1941 modifiant le décret-loi du 
26 septembre 1939 portant exemption de 
droits de timbre et d'enregistrement en 
faveur des coopératives agricoles de cul- 
ture mécanique. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, : 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intéricur, et 


du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 2 janvier 1941 modifiant le 
décret-loi du 26 éeptembre 1939 portant 
exemption des droits de timbre et d’enre- 
gistrement en faveur des coopéralives de 
culture mécanique ; 

Vu le décret du 15 mars 1940 étendant à 


l'Algérie le décret du 26 septembre 1939, 
Décrélons: 
Art. 1%, — L'article 17 du décret du 


15 mars 1940 portant exemption des droits 
d'enregistrement et de timbre en faveur 
des coopératives agricoles de culture mé- 
canique constituées en Algérie est modifié 
comme il suit: 

« Sont exempts pendant la durée des 
hostilités de tous droits d'enregistrement 
et de timbre, autres que celui des quittan- 
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ces, les actes, pièces et écrits de toute nas! 
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7 
ure, concernant les coopératives agricoles 
e cullure mécanique constituées en Al- 
“rie en vue de la mise en commun des 
ioyens de culture. 

| « Toutefois, pour toutes les sociétés qui 
auront élé constituées pour une durée su- 
péricure à celle des hostilités, les droits 
auxquels auraient donné ouverture les ac- 
tes de constitution de ces sociétés devien- 
dront exigibles dans le mois qui suivra 
d'expiration d’un délai d'un an, à compter 
lde la publication du décret fixant la data 
ide cessation des hostilités ». 

Art, 2, — L'amiral de la flotte, ministre 
isecrélaite d'Etat à l'intérieur, et le mi- 
mistre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
{reg et aux finances sont chargés, cha- 
un en ce qui le concerne, de l'exécution 
jdu présent décret, qui Sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français ct in- 
ééré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Vi hy, le 22 avril 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Mar£chal de France, chef de l'Etat 

français : 

à L'amiral de la flotte, 

Mmouslie secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

A' DARTAN. 

Le ministre secrétaire d'Etat 

W l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— +. 





N° 1S11. — Décret du 24 avril 1941 relatif 
a la création de colombhiers de pigeons 
voyageurs. - 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrélons : 

. Art, 147, — Toute personne de nationa- 
lité francaise voulant créer un colombier 
de pigeuns voyageurs, recevoir à tilre per- 
manent onu transitoire, ou expédier ou 
colporter, ou vendre des volatiles de cette 
æspèce, doit obtenir préalablement lauto- 
risalion du préfet de son département. 
Toute personne autorisée doit obligatoi- 
remeut faire partie d'une société colombo- 
phile aftiliée à la fédération nationale des 
sociétés colombophiles de France. 

Art. 2, — Toute demande d'autorisation 
d'ouverture d'un colombier ou d’un com- 
merce de pigeons voyageurs, doit être re- 
mise au maite de la commune dans la- 
quelle se trouve le colombier où dans la- 
guclle réside le colombhophile. 


Le maire transmet cette demande au 


prefel du département, en lui joignant 
Son avis. La décision est prise par le pré 
fet. 


Les présidents des fédérations régiona- 
les colombophiles sont informés par les 
préfets de toutes les aulorisations d'ou- 
verture de colombiers qui sont accordées, 

Est interdite toute vente ou cession de 
pigeons voyageurs à une personne non Mu- 


ie de l'autorisation préfeclorale prévue 
ci-dessus, 
Art, 9. — I est interdit aux étrangers 


de toute nationalité de créer et d'entrete- 
ir en France des colombiers de pigeons 
Voyageurs ainsi que de se faire adresser 
ou de recevoir des volatiles de cette es- 
pèce sans v être spécialement autorisés 
par le ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. 

Les personnes de nalionalité étrangère 
ne sont pas autorisées à détenir des pi- 
geons xoyageurs dans les départements 
'onlitres dont la nomenclatüie est fixée 
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par le ministre secrétaire d'Elat à lin geurs, La composilion de ce texte Gevra 
térieur, Clre soumise à l'agrément du ministre se 
Seuls les étrangers dont Je pays use de | crétaire d'Etat à l'intérieur. 
ré iprot ité rét lle et de fait avec la Fran: Le munmstre secrctaire d'Etat nié- 
en matière de colombophilie pourront être [rieur fixe le taux des cotisations annuel- 
autorisés à détenir des pigeons vovageurs, | les des membres aux sociétés colombo 
Les colombophiles étrangers doivent éga- philes ainsi que le montant des redevances 
lement faire partie d'une sociélé aftiliée à | payées annuellement par les sociétés aux 
la fédération nationale des sociétés colom- L fédérations régionales et par 4 dernicres 
bophiles de France, ù la fédération nationale sur propositions 
Les demandes formule par des per- | dûment motivées, élablies par la tfdéra- 
sonnes de nationalité éltrangete sont trans- | Uon nationale. 
mises dans les mêmes conditions que La réglementation relative à la création 
celles prévues à Particle 2 mais lautori- [ des sociétés colombophies et à leur affi- 
sation ne peut être déliviée que par le {liation à une féderalion régionale est cta- 
ministre secrétaire d'Etat à l'interieur, à { blie par la fédération lionale des socit- 
qui le dossier est transmis par le préfet, [tés colombophiles de France, 
pour décision. Les litiges qui interviendront à propos 
Art. 4. — Toute personne ui recoit à | de l'application de prescriplions de l'ar- 


litre transitoire des pigeons vovageurs est 
tenue d’en faire Ja déclaration et d'en in- 
diquer la provenance aux autorités Jocales 
(mairie, gendarmerie, commissaire de po- 
lice) dans un délai de deux jours. 

Art. 5. — Toute transmission de pigeons 
voyageurs soit par vente où achat, soit 
par don, soit par héritage, ainsi que toute 
entrée dans un colombier ou sortie de 
celui-ci par naissance, mort, destruction ou 
perte doit être enregistrée par le colom- 
bophile ou cominereant autorisé, sur un 
carnet (carnet de colombier; qui sera tenu 
à tout instant à la disposilion de l'autorité 
administrative et dont le modele sera fixé 


par le ministre secrétaire d'Etat à lin- 
téricur. 

Art. 6. — Les personnes autorisées à 
détenir des pigeons voyageurs doivent 


pouvoir juslifier de leur inscription à une 
société colombophile dans un délai de 
trente jours, à compter de la date de l'au- 
torisation préfectorale. 

Toutes les sociétés colombhophiles doi- 
vent, obligatoirement, être affiliées à une 
fédération régionale colombhophile, aftiliée 
elle-même à la fédération mationale des 
sociétés coelombophiles de France. 

Dans le cas où une société colombophile 
ou une fédération régionale, ou la fédéra- 
tion nationale refuse l'admission d'une 
personne munie de Fantorisation préfec- 
torale, ou décide lexelusion temporaire 
ou définitive d'un de ses membres, le pré- 
fet prononce soit le retrait de l'autorisa- 
tion accordée, soit l'admission où le main- 
tien d'office de la personne antorisée dans 
la société colombophile en question, 

Afin d'éviter la mukiplicité des gron- 
pements, Ja répartition des sociétés colom- 
bophiles est fixée ainsi qu'il suit: dans 
chaque commune, il pourra se creer mme 
société quel que soit l'effectif des colom- 
bophiles. Toute autre création devra réunir 
un minimum de cent adhérents, 

L'exclusion temporaire implique, cormme 
l'exclusion définitive, le retrait de l'anto- 
risation de détenir des pigeons voyageurs, 
Cependant, à l'issue de Ja période d'ex- 


clusion, l'autorisation peut étre accordée 
à nouveau dans les conditious prévues à 
lurticle 17 ci-dessus, sur la demande de 


l'intéressé, 

La fermeture d'un colombier de pigeons 
voyageurs, pour quelque cause que ce soit, 
doit être signalce par le maire au préfet 
qui en informera le ministre secrtlaire 
d'Etat à l'intérieur. 

Art, 7. — L'ensemble des fédérations 
régionales et de leurs merobres constituent 
la fédération nationale des sociétés colom- 
bophiles de France, 

Les staluts de Ja fédération nationale 
des sociétés colombophiles de France de- 
vront comporter un article relatif an con- 
trôle et à la surveillance des cotormbophiles 
et de leurs culombiers de pigeons voya- 





licle 6, pourront être soumis à l'arbitrage 
du ministre secréture d'Etat à linténeur, 
la fédération nationale servant d'intermé- 
diuire pour la transmission du dossier qui 
aura été constitué. 

Le président de Ja fédération nationale 
et les présidents des fédérations régionales 
ne peuvent exercer leur mandat que s'ils 
recoivent l'agrément du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Les demandes d'agrément doivent ct're 
adressées au département de Fintéricur 
avant lé 1% novembre, La fédération na- 
tionale servira d'intermédiaire pour Ja 
transmission des dossiers qui devront con- 


tenir un cxirait des procès-verbaux des 
élections, 
Art. S. — Toute personne ayant recueilli 


un pigeon voyageur est tenue d'en futre 
la déclaration à l'autorilé locale (mairie, 
gendarmerie où corimissaire de police} 
et de tenir le volatile à la disposition de 
l'autorité prévenue, 

Art. 9. — ‘fout pigeon voyageur, né en 
France onu en Algérie, doit être muni Île 
cinquième jour après sa naissance, de la 
bague réglementaire numérotée, permet- 
tant de rechercher son origine, Les vola- 
üles non porteurs de ladite bague seront 
immédiatement, mis à mort, 

Aucun pigeon vovageur français n'est 
aduus à vivre où à circuler en France où 
en Algérie S'il n'est porteur de Ja bague 
officielle française où d'une bague analo- 
gue de l'un des pars étrangers visés à 
l'article 12 du présent décret, 

La bague ofliciclle constitue un signe 
disunetif qui doit permettre à toute per- 
sonne de reconnaitre l'espèce de pigeon 
voyageur, d'en assurer ax protection et 
d'en éviter la destruction, Toutefois, le 


propriétaire d'un pigeon voyageur ré- 
formé ou reconudu par Jui inaptée au 
vovage, peut le céder pour être utilisé 


dans un tir aux pigeons, sous réserve de 
l'application des dispositions prévues par 
la loi, 
Le earnet de dont la tenue 
t prescrite par la loi, doit recevoir, cha- 
que année au moment des opérations de 
recensement, le visa du maire, 

Art. 10, La féderation nationale des 
socicles colomhophil S de France est 
la répartition et de la vente 


mit 
Colombier, 


charges de 


de Ja bague matricule (fermée et sans 
soudure 
Chaque bague doit être accompagnée 


d'un certificat d'irninatriculation portant le 
méme numéro que la bague, 

Lois d'un changerment de propriétaire, 
le certificat d'imrmatriculation du pigeon 
vovageur est transmis au nouveau pro- 
priétaire en mème temps que le volatile. 

Les bagues et les pièces annexes (certi- 
ficat  d'immatriculation et carnet de 
lombier) doivent être du modéle agréé 
par lé ministre Secrétaire d'Etat à l'inté- 
dieur Sur proposilion de la fédération: 


CO 
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pationale, Le prix de cession desdites 
bagues et pièces est fixé par le ministre 
gecrétaire d'Etat à l'intérieur, sur propo- 
sition, dûment motivée, de la fédéral'on 
halionale. 

La fédération nationale des sociétés co- 
Jombophiles de France contrôle la remise 
des bagues officielles dont les détenteurs 
sont responsables 

Les pigeons voyageurs des services de 
J'Etat sont porteurs de bagues d’un 
st al, non fournies pal la fedération na- 
Gonale des colombophiles de 
France. 


modéle 
sociétés 


ont de pi 


Art, 11. — ‘Tout mouver eONnS 
ovageurs français à l'intérieur en vue de 


À 

lächers est subordonné à Pautorisalion 
préalable da préfet du département .dans 
lequel se trouve le colombier. Exception 
est faite toutefois pour les lächers d’en- 
trainement effectués à moins de 20 Kkiomè- 
tres du colotmbier à l'intéricur du même 
département, 

Sauf dans ] s exceptionnel qui vient 
d'otre indiqué, les Tâche: le pi£eons VOVa- 
£ francais effectués, soit par les féde- 
Jalions régionales colombophiles, soit par 
des colombophiles, ne peuvent 
avoir Jicu que dans les Jocalités œqui cont 
désignées par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et sous le contrôle d'un fonc- 
tionnaire de police délégué par le préfet, 

Les convois doivent êfre accompagnés 
d'une autorisation signée par le président 
ou le vice-président de Ja fédératon régio- 
hale colombhophile, à qui incombe Je soin 
de prévenir, quarante - huit heures à 
l'avance, les autorités de police du lieu 


« Fe 


cocitiés 


de lächers en cas de suppression ou de 
genise des Jichers, 

Les lächers de pigeons voyageurs éfran- 
gers ne peuvent avoir Hlieu que sous la 


d'un fonclionnaire de police 


surveillance 
le préfet, qui procede à un 


désigné par 


contrôlée au point dé lâcher avant le udéc- 
plombage des panie 

Les deirmandes d'autorisation de lächers 
de pigeons voyageurs étrangers doivent 
étre adressées au secrétariat d'Eût à lin- 
térieur avant Je {® avril de chaque année 
(dernier délai) et quinze jours au moins 
avant la date du premier lacher. 

Les modideations (remise où suppression 
de lächers) décidé pour des raisons ad- 
ministratives où imposées par Îles condi- 


tions atmosphériques doivent être signalées 
aux autorités de police du leu où devait 
s'effectuer le lâcher, 


L'autorité adiministrative peut toujours 


juterdire les Jichers di pigeons VOVAECUrS 
francais ou étrangers dont l'avis préalable 
ne lui est pas parvenu dans fes délais 


prévus. 

Art, 12. — L'introduction en France ou 
en Algérie de pigeons voyageurs etrangers, 
à quelque emploi qu'ils Soient destinés, ou 
le lâcher de pigeons en France ou en Algé- 
vie, n'est autorisé que pour les espèces 
originaires des pays qui usent à cet égard 
de réciprocité réelle et de fait avec le 
nôtre, et dans lesquels le port d'une bague 
officielle est réglementaire. 


Art. 193. — Les pigeons voyageurs, «Ge 
provenance on d’origine étrangère, dési- 
gnés à l’article précédent, ne peuvent pé- 
métrer en France (ou en Algérie) soit par 
les voies ferrées, soit par les voies mari- 
times ou aériennes, que par les points dé- 
signés dans la nomenclature établie par 
le ministre eecrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Art, 14, — Les lâchers de pigeons voya- 
geurs, d’origine ou de provenance étran- 
gère, sont interdits dans les départements 
frontières de terre, dans toute l'étendue 
des places fortes militaires où maritimes 
et de leurs dépendances et dans les péri- 








mètres de protection des établissements 
militaires ou maritimes, des établissements 
de l'aéronautique et des aérodromes muli- 
laires (ou mixtes). 

Les pigeons voyageurs, d'origine ou de 
provenance belge, sont exceptés de l'inter- 
diction de chers dans les départements 
imitrophes de la Belgique, sous réserve 
de l'application des dispositions de Far- 
ticle 11 du présent décret, relatives à la 
déiermination des points de lächers au- 
et des dispositions de l'article 13. 

Art, 145 — L'autorité administrative 
peut interdire tout Jicher de pigeons 
vovageurs dont Ja composition parait ens- 
pecte ou contraire aux dispositions de l'ar- 
ticle 11 du présent décret, 

dit, 16, —  L'autorilé administrative 
peut, chaque fois qu'elle le juge utile, 
faire procéder à l'examen des volatiles de 
toute origine et de toute provenance, com- 


torisés, 


pris dans les lots destinés à être lächés 
où vendue, où dans des colombiers parti- 
culiers 

Dans tons les s, elle peut faire con- 
remarquer volatiles au moyen d’es- 


tampilie spéciale et user du droit de sai- 
sie, sans qu'il v ait Heu à recours de Ja 
puit du propriétaire où du détenteur. 

En outre, la fédération nationale des 
sociétés colombopniles de Fiance peut 
faire procéder, conformément à ses sta- 
tuts, au contrôle des colombiers de pi- 
geons voyageurs. Les colombophiles sont 
tenus de se prèler à ces opcralions, 

Art, 17, — Les opérations du recense- 


ment des ressources colombophiles sont 
préparées par les moyens indiqués ci- 
upreés : 


Le maire de chaque commune fait pu- 
blier, un mois avant la date annuellement 
fixée par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur pour le recensement, un aver- 
tissement adressé à tous les éleveurs eo- 
lomboplules qui possèdent des pigeons 
vovageurs dans la cominune, pour les in- 
foumer qu'ils doivent faire à Ja mairie, 
avant cette date. la déclaration du nombre 
de pigeons voyageurs qu'ils détiennent. 
Le déclarant doit produire en meme terps 
le carnet colombophile qui sera \i-6 par le 
hii1re, 

Dans Ja quinzaine qui eéuit Ja date fixée 
pour le recensement, le maire fail exécu- 
ter des tournées par les services de police, 
pour s'assurer que toutes les déclarations 
unt été exactement faites. 

A l'issue de cette période, le maire 
diesse, en double exemplaire, eur un In0- 
dèle qui lui est transmis par Fintermé- 
dicire du préfet du département, un état 
contenant les renseignements qui lui ont 
été fournis par les propriétaires ou qu'il 
a pu recueillir. 

La première de ces expéditions est 
adressée au secrétariat d'Etat à l'intérieur 
(sûreté nationale, — Service central colom- 
bophile) par l'intermédiaire du préfet, la 
deuxièine expédition est couservée à la 
mairie. 

Art. 18. — Les colombiers mixtes confe- 
nant des pigeons voyageurs mélangés à 
des pigeons non voyageurs sont interdits. 

Art. 19. — Tout pigeon voyageur ré- 
formé par son propriétaire pourra être 
cédé pour être utilisé dans un tir aux 
pigeons, à condition d’être encore muni 
de sa bague de naissance et d’être ccom- 
pagné du certificat d'immatriculation, 

Art. 20. — Par dérogation à Particle 6 
de Ja loi du 4 avril 1889, les colombiers 
de pigeons voyageurs peuvent rester ou- 
verts pendant ja période de cloture an- 
nuelle des colombiers. 

Art. 21. — Sera punie d'une amende de 
00 à 590 fr. toute personne ayant coutre- 





venu aux prescriplions des articles 5, 4y 
>, 9 et 18 de la presente loi. 

Toute personne qui, sciemment, 
acheté où vendu, tenté d'acheter ou 
vendre des pigeons voyageurs pour Jes 
lirs aux pigeons, Sans se conformer aix 
dispositions de Fartiele 419, sera punie 
d'une amende de 56 à 506 fr. 


aura 
de 


Sera unie d’une amende de 200 à 2.900 
francs toute pérsonhe qui aura fraudulou- 


sement dissimulé ou tenté de dissimuler 
l'existence, Ja détention où l'origine de 
propriété de pigeons VOoya reurs ot | 


déclaration on indications fausses on in 
complètes, soit par supyæession, substitn- 
lion ou contrefaçon de 1 it 1or tout 
autre moyen, 

Ser4 punie de Ja même amende, toute 
personne qui, chargée de la répartition des 
bagues ofticielles, aura scieminent délivré 


une | 


JaAUC, à 


Oo! plusieurs bagues à es l' rsonies 
hon autorisée à en recevoir, 

Sera punie d’nne amende de 209 à 5.000 
francs et d'un emprisonnement de 3 mois 


à os ans, toute personne qui aura employé 
des jigeons voyageurs à des relations nue 
sibles à la sûreté de l'Etat, sous réserve 
des peines jlus graves prévues en temps 


de guerre où de paix en matiere d'infrac- 
tion aux lois sur la sûreté extérieure de 
l'Etat par le code pénal, par les 
justice anililaire pour l'armée de 
pour l'armée de mer, où par les lois 
26 janvier 1934 et 29 juillet 1949. 


cod A ‘le 
terre, 


des 


Sera punie des peines portées à l'arli- 
cle 401 du code pénal toute personne qui 
par n'importe quel moven et à n'importe 
quelle époque aura capturé on détruit, 
tenté de capturer où de détruire des pi 
“eons voyageurs ne lui appartenant pas, 
Toute fois, aucune poursuite lie: Pourra 
étre exercée contre la personne qui aura 
tué un pigeon voyageur comimetfant des 
dégals sur son fonds, mais à la condition 
qu'il soit établi qu'elie n'a pu reconnaitre 
l'esp ce uu pigeon, 

L'article 463 du 
cable aux infractions 
sente loi, 


Art, 22, — 


t nnpli 


code pénal [AE 


prévues pui 


Sur la proposition du minis- 


tre secrétaire d'Etat à Pintérieur le Gon- 
vernement pourra interdire, par décret, 
importation et le transit des pigeons 


voyageurs étrangers, Fexportation des pi- 
ainsi tout 


geuns vovageurs français, que 
mouvement de ces deux catégorie: de vo- 


latiles à l'intérieur du territoire nat'onal, 

Art. 23. — Le présent décret est a} pilica- 
ble à l'Algérie. 

Art. 24. — Les infractions aux preserip- 
bons du présent décret peuvent, idépen- 
damment des peines prévues ci-de: 
être sanctionnées par mesure adiminiswa- 
live, jar la fermeture des colombiers et 
l'interdiction d'effectuer tout lächer sur 
le territoire notional. 

Art, 25. — Sont alwogés la loi du 18 f6- 
vrier 1927, le décret-loi du 31 wctobre 1955, 
les décrets des 29 mai 1929, 18 mai M996, 
20 janvier 1939, ainsi que toutes disposi- 
tions contraires au présent texte, 

Art, 96, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. qui sera publié au Jours 
nal officiel et exteuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 avril 1941. 

PI. 

Par le Maréchal de France, chef de 

français: 

L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 

+00 


us, 


PÉTAIX, 
l'Etat 
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N° 1825. —— Décret du 25 avril 1941 portant 
modification du décret du 1‘ mai 1935 
relatif aux conditions de recrutement et 
de statut du personnel des services actifs 
de la sûreté nationale. 





Nons, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 1% mai 1995 et les textes 
qui l'ont modifié, relatifs aux conditions 
de recrutement et au statut du personnel 
des services actifs de la sûreté nationale ; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
inistre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Te paragraphe 3 de l'article 39 
du décret du {17 mai 19%, modifié par 
le décret du 7 juillet 1938, est completé 
ainsi qu'il suit: 

« De méme, le temps de service, passé 
au dela de la deuxieme année dans le 
cadre des inspecteurs auxiliaires et dans 
celui des inspecteurs provisoires de la sû- 
reté nationale, est compté, dans la pro- 
portion d'un quart aux inspecteurs et aux 
cotbiuissaires de police avant appartenu à 
ces cadres, sans que cette bonification d'an 
Ciennele puisse excéder un an ». 

Art. 2. — L'anriral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 avril 1941. 

CH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

{ra iÇais : 

, L'amiral de la flotte, 

Ministre secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


+ ee 





Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 





L'umiral de la flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 ro- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substi- 
{ution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
lions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secréluires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de ja 
commune de Bové (Aisne) est réduit à un 
effectif ne lui permettant pas de gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Art, 4er, — Le conscil municipal de la com- 
mune de Pové (Aisne) est dissous. 


Art, ®, — Il est institué dans la commune 
de Bové (Aisne) une délégation spéciale habi- 


litée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. 
Dhuiege 

Art. — Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 avril 1941. 

Al DARLAN, 


Desjardins; membres: MM. 


(Ernest), Dufour (Georges). 


Considérant que le conseil municipal de la 
cormraune d'Effry (Aisne) n'apporte pas une 
aide efficace à l'œuvre de rénovation natio- 
nale, 





Arreët{e : 
ter, — Le conseil municipal de la com 
(Aisne) est 


art. 
une d'Effrs 


dissous. 


Art. 2. — ]1 est instilif dans la 
d'Effry (Aisu une délégation spéciale habi 
ditée à prendre les memes décisions que 1 
conseil naunicipal æt ainsi composée : 
Président : M. Devin {André}; membres 
MM. Larzillière ({L£#onardi, Cartier (Jules), 


! 


ComHnnUIn 


Art. 3%. — Le préfet à Aisne cest chars 
de l'ex cution du prés nt arri lé. 
Fait à Vichy, le 26 avril 1911 


Al DAFLAX, 


ee 
Considérant que, par suile du décès du 
maire et de l'absence de la majorité des 


conseillers municipaux, le conseil municipal 
de la commune de Gernicourt (Aisne) se 
trouve réduit à un effectif qui ne lui permet 
pas de gérer, de façon salisfaisaute, les affaires 
communales, 


Arréle : 


nseil municipal de la 
(Aisne) cest 


Art. 17, — Le ct 


Commune de Gernicourt dissou 


Art. 9. — 11 est institué dans la commune 
de Gernicourt {Aisne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président : M. 
bres: MM. Bernaert (Louis), 


Art. 3. — Le préfel de l'Aisne 
de l'exécution du présent arrélé. 


Fait à % 


Dupetitpres (Eugène); mem- 
Prunot {Alban). 


est chargé 


hy, le 26 avril 19141. 
Al DAMLAN. 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune d'Hargicourt (Aisne) n'apporte 
pas une aide efflace à l'œuvre de rénovation 


nationale, 
Arrètet 
Art, 47, = Le conseil municipal de la 


commun£e d'Hargicourt {Aisne) est dissous. 

Art, 2, — Il est institué dans la commune 
d'Hargicourt (Aisne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 


Président : M. Demorticr; membres : MM. 
Dupuis, Morceau. . 
Art, 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exécution du présent arrûlé, 
Fait à Vichy, le 26 avril 1941. 
Al DARLAN, 





Considtrant que le conseil municipal de 
la commune d'Houry (Aisne) est réduit à 
un effectif ne lui permettant pas de gérer, 
de façon satisfaisante, les affuires commu- 
nales, 


Arrûle: 
Art, Aer. — Le consell municipal de la 


commune d'Houry (Aisn 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
d'Houry (Aisne) une délégation spéciale habi- 
ditée à prendre les mêmes décisions que 1 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Delore; membres: MM, Merdu 
(Charles), Walme (leuri}, 





Art. 3%. — Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 26 avril 1941. 
Al DARLAN, 





Considérant que le € municipal de 1a 


commune de Lemé (Aisne) est méduit à un 

effuctif ne lui permettant pas de gérer, de 

facon Salisfaisante, les affaires communales, 
A! 

Art. der - Le cor | municipal de la com- 
mune de Lemé (Aisne est dissous. 

Ari. 2 1 est titué dans ja commune 
de Leoiné {Aisne} 1e délégation spéciale ha- 
bilitée à prendre 4es mêmes décisions que 16 

ins nl | s nnosée : 

P ] M. Sa Eu ; membres: 
MM. D [ Luifrett He 

A - | ] [et « Ai { « arsé 
«] | | rrè 

l'a à Ÿ V, € 2 1941 

A' TMARLAN 

{ | que Je pa de Ja 
commune de Lugny (Aisne) 4 réduit à un 
cffectu n permettant pas « grrer, d6 
façon sat Ù les affa communales, 

Arrtie 

Art, 1e, — ] ons pa! de la come 
mune de Luüugny (A Ê 

Art. 9 — ]1 est inslitué da rm'ns 
de Lugnv (Aisne) une déKgal ile 


habilitée à prendre les mêmes déasions que 
le conseil municipal et ainsi Composée: 
Président: M. Varlet: membres: MM. Bru- 


gnon (Louis), Laplanche (Paul;. 


Art. 3, — Le préfet de l'Aisne est 
de l'exécution du présel 


Fait à Vichy, le 26 : 


Considérant que le conseil municipal de 1 
commune de Rogny (Aisne) est réduit à un 
effectif ne lui permeiltant pas do gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


rt 
LA se 
Arrèle £ 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com« 
raune de Rogny (Aisne) est dissous 
la communs 


1e délégation spéciale ha- 


ns que la 


Art. 2. — Il est institué dans 
de Rogny (Aisne) ut 
bilitte à prendre les mêmes àc 
conseil municipal et ainsi Compos 
Président: M. Duez; men bres 


tier, Vigneron. 
Art. 3. — Le préfet de 1 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vi hy, le 26 avril 1%41, 


MM Car. 


à! BANLAX 

C 1 CT { À la 4 Ju démission 
du maire et de l'adjoint ü 7 pas Clé pos- 
sible 4 da ] “Wnmune de Ver. 
dily (Ai } nu ipalité à] à gérer, 
de façor . affa COIN Ur 
lues, 

A! 

Art 1 r, ns Le C nn ] i; 1 de la de Ille 

rune de Verdilly (Aisne) est di:;0us. 
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Art, 2, — 1 est institué dans la commune 
de Verdilly (Aisne) une délégation spéciale 
bobilitée à prendre les mêmes décisions que 
de conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M, Genest; membres: MM. Vil- 
coq (Eugènc), Viart (Paul) 

Art, 3, — Le préfet de lAiene est charga 
de l'exécution du préseni arrété. 

Fait à Vichy, le 26 avrii 1941. 

A! DARLAN, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
éxistant dans son eein le conseil municipa! 
de Ja commune de Castillon (Aïpes-Mariti- 
sues) ne peut gérer, de façon satisfaisante, 
Jes affaires conimunales, 


ts 
Arrête: 


Art, fer — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de Casti'lon (Alpes-Maritimes) est dis- 
EOUS. 

Ari. 2, — fl 
de Casuilon (Alpes-Maritimes) un2 déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre jes mêmes 
décisions que ie conseil mun'cipal et ainsi 
£gomposée : 

Président: M. Amade (Ange): membres: 
MM. Albin (Jean-Baptiste), Barricra (Paulin), 
Pegiion {Joseph dit Gaudius). 

Art, 3. — Le préfet des Aïpes-Mariti 
chargé de l'exécution du présent a 


est in: 





Fait à Vichy, :e 26 avrii 195i 


A! DARLAN, 


Considérant qu'il n’est pas possible de cons- 


tuer dans la commune de Saiat-Christo! 
Ardèche) une municipalité apte à gérer 
de facon satisfaisante es affaires commu- 
nules 
Arrûle : 
Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 


| 
(Ardèche; 


mune de Saint-Christo: est dis- 
EÉous 
Art, 9, — ]l est institué dans la commune 


int-Christol (Ardèche) une délégation 
‘iale habilitée à p:endre les mêmes dé- 
isions que le conseil municipal et ainsi com- 


résident: M 


Burinne 


Charrière {PDavid-Abel) ; mem 
{Paul}, Nury (Gabriei- 
Art. 3, — Le préfet de F’Ardèche esi chargé 
de }’exéculion du présent arrélé. 

Fait à Vichy, le 26 avril 1911. 
A! DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de Ja émission 
du iraire et en raison des dissensions exis- 
tant au scin du conseil municipal il n’a pas 
€té possible de constiluer dans la commune 
de Fontcouverle (Aude) une municipalité 
apte à gérer de façon satisfaisante les affai- 
es comwunales, 


Arrête: 


fer, — Le conseil municipa: de Ja 


Art. 


commune de Fontconuverie (Aude) est dis- 
£ous. 
Art. 2, — N est institué dans la commune 


de Fontlcouverte (Aude) une délégation spé- 
ciele habilitée à prendre les mêmes déci- 
sons que le conseil municipal et ainsi con!- 
posée: 

Président : M. Morel (François); mem- 
bres: MM. Andrien (Jcan), Sauret (Pierre). 


titu6 dans Ja communc ! 





Art, 3. — Le préfet de l'Aude est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 26 avril 1954. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire jil-n'a pas été possible de consli- 
tuer, dans la. cominune de Chirac (Charente) 
une municipalité apte à gérer de façon satis- 
faisante les affaires communales, 


Arrète: 

Art. fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de Chirac (Charente) est dissous, 

Art. 2, — }} est institué dans la commune 
de Chirac (Charente) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M, Marchand; membres: MM. Le- 
proux (Joseph), Vignaud (Louis), 

— Le préfet de la Haute-Vienne est 
chargé de lexé:ution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 


Art. 3. 


26 avril 1941. 
Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 
et de l’empéchement de Fadjoint il n’a pas 
été possible de constituer dans la commune 
de Cuffy (Cher) une municipalité apte à gérer 
de facon satisfaisante les affaires commu- 
nales, 


Arrèlc: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Cuffy (Cher) est dissous. 

Art. 2 — ]l est institué dans la commune 
de Cuffy (Cher) une délégation spéciale habi- 
litée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président : M. Decsrosiers (Pierre): 
bres : MM. Ruby (Bernard), Chenal 
Baptiste), 

Art. 3. — Le 
lFexécution du pi 

Fait à Vichy, le 


mem- 
(Jean- 


préfet du Cher est chargé de 
ésent arrèté, 
26 avril 1941. 

Al DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de la Motte-le-Galaure (Drôme) 
manifesle dans sa majorité de l'hostilité à 
l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrûle: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de la Motte-de-Galaure (Drôme) est dis- 


sous. 
Art. 2. — 1 est institué dans la commune 
de la Motte-de-Galaure (Drôme) une déléga- 


tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée ; 

Président: M. Morice (Jules); membres: 
MM. Amblard (Flavien), Bernard (André). 

Art. 3, — Le préfet de la Drôme est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 26 avril 1941. 

Al DARLAN, 


Considérant qu’à la suite du décès du maire 
et de l’adjoint il n’a pas été possible de 
constituer dans la commune de Beuzec- 


Cap-Sizun (Finisière) une municipalité aple 





à gérer de facon satisfaisante !es affaires come 
munales, 
Arrète : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la come 
mune de Beuzec-Cap-Sizun (Finistère) est dis- 
sous, 


Art. 2% — ]] est institué dans la commune 
de Beuzec-Cap-Sizun (Finistère) une déléga- 


tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée: 
Président: M. Sergent (Francois): meme 


bres: MM. Sergent (Henri), Bescond (Henri) 
{ ’ 9, 


Ansquer (Pierre). 
Art. 3. — Le préfet du. Finistère est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 1911. 


» 


26 avril 


Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 
il n’a pas été possible de constituer dans Ja 


commune de Caujac (Haute-Garonne) une 
municipalité apte à gérer de façon satisfai- 


sante les affaires communales, 


Arrôûte : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
m2 de Caujac (laute-Caronne) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
d: Caujac (Haute-Garonne) une délégation spé. 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 
M. Seguy (Antonin); membresié 
(Aristide). 


Président: 
MM. Groc (Marius), Fenasse 

Art. 3. — Le préfet de la Haute-Garonne est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 26 avril 4941. 


Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire ét de l’adjoint il n’a pas élé possible 
de constituer dans ja commune de Corlée 
(Haute-Marne) une municipalité aple à gérer 
de façon satisfaisante les affaires communales, 


vi 
Arrèle: 


Art. 1er, — Le conseil municipal de Ja COM 
mune de Corlée (Haute-Marne) est dissous. 


Art. 2. est institué dans la communé 
de Core (Haute-Marne) une délégalion spés 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisiong 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Messager (Léon); membres 
MM. Favrel (Paul), Messager (Emile). 


Art. 3. — Le préfet de la Haute-Marne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 


— ]l 


26 avril 1911, 


A' DAPLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas ét& possible de constituer 
dans Ja commune de Neuvelle-les-Voisey 
(Haute-Marne) une municipalité apte à gérer 
de façon satisfaisante les affaires communales, 


Arrûte: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la coms 


mune de Neurvelle-les-Voisey {Haute-Marne} 
est dissous : 
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Art, 2. 
de Xe 
légation 
mêmes 4 
aihi:i Col 


Président 
MM. 


bres: 
(Louis . 


de Vaux 
tion SU 
décisior 
Composé 
Fré-ide 


MM. Den 


Art. 


Chargé de l’exécul 


Fait à 


Considé: 


Hume 


{a cor 
réduit à 
gérer de 
munales, 


mune de 


Art, 9 


de Ver-sur 
hilitée à prendre les 


ciale ha 
que le 

Prési] 
MM. Bo 


Art. » 


l'exéculior 


veille les oisey 


Ver 


rdais 


institué dans la commune 
Haute-Marne) une d“- 

spéciale habilitée à prendre les 
lécisions que le muni 
npos£e : 


— Il est 


conseil 


ipal et 


‘ker (Casimir); mi 


\£ Hornc AS 
Maxim } 


Grandgerard 


Le préfet de ! 


\ Haute-Marr 
l'exécution du present Le, 


arruic 


| qu’à la suit 1 lépart du ma { 
été possible de coustituer dans 1} 
de Vaux-la-bDouce Haute-Mai 
ipalité apte à gérer de façon sal 


affaires communales, 


pal de la € 


(Haute-Marne) est 


‘onsell nn 


— Le 
Vaux-la-Douce 


— ]] est instilué dans la commune 
la-Douce (Haute-Marne une dé!Cga- 


habilitée à prendre 1 nées 


iale es 
conseil municipal et ainsi 


, le 
que le 


Maitrier (Gabriel): membres: 
(AÏCXxIS 


nt: M. 
is (Auguste), Laurent 
— Le préfet de la Haute-Marne est 
ion du présent àrrêté. 


26 avril 1911. 


Vichy, le 


A! DARLAX, 


que le conseil municipal de 
Ver-sur-Launette (Oise) est 
effectif ne lui permettant pas de 
satisfaisante les aff com- 


int 
de 


ires 


fac 


ni 
Jia 


conseil municipal de Ja 


(Oise) est dissous. 


Com- 


— Le 
ur-Launette 
— Jl est institué dans la commune 
Launette (Oise) une délégation spé- 
mêmes décisions 
nseil municipal et ainsi composée: 

nt: M. Jaquin (Octave); membres: 
(Arsène), Boucherat (Pierre). 

l'Oise est chargé de 


du présent arrété, 


— Le préfet de 


Fait à Vichy, le 26 avril 1911. 


€ kr 


Corine 
voie = { 
mettant 

tes 


ATI 
Art. 


œmune 
est di: 


de 
30 


rt 9 


Lu, 


de Saint! 
délcgat 


iffaire 


sniiiéts 
int que le conseil! municipal de la 


it 
de Saint-Julien-de-Maurienne (Sa- 
rouve réduit à un effectif ne lui per- 
pas de gérer de façon sal sfaisante 
communales, 


1 
‘1e: 


— Le COT 


Saint-Ju 


il mur cipal de la com 
en-de-Maurienne (Savoie) 


1e 
13e 


— I est inslitué dans la commune 
-Julien-de-Maurienne (Savoie) une 
le habilitée à prendre Les 


spéciale 


mêmes décisions que le cet Seil ni pal e 
àinsi COMPOSÉ : 

Président: M. 
bres: MM, Buffard 


Mollard (François); n 
(Doc 


A } \ 
me 
Co ét t q la nu 
nicipal de la TE ° { i 
Esso s (S O | | l 
14 [ I . 
naie, 


mu] de Courdima > 
{ O1 est dissou 

Art. 2, — Il est institué di Ja immune 
de Courdimanche-sur-Essonnt ù et-Oise) 
une délégation spéciale habil L'i dre 
les mêmes di que 1] pal 
€! ainsi COMPOS 

Président: M, Cailliet Léo mcm} 
MM. Poivet (Gaston:, Sont i {Feri ] 

Art. 3 — Le préfet «4 SJ 0 est 
chargé de l'exécution du 4 

E à Vi le 26 à 19: 

Al DA \ 

Considérant qu'à la su du 4 d 
joint, faisant fonctions de maire, de la corn- 
mune de Richebourg (Seine-t-Oi: il n’a pas 
été possible de <constiluer uné raunicipalité 
apte à gérer, de façon salisfaisante, les affai- 


res Cominunul 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil n la m- 


in il de 


mune de Richebourg (Seiue-et-Oise) est di 
SOUS. 

Art. ® — Jl’cst institué dans la mmune 
de Richebourg (Seine-et-Oise} une déKgalion 


à prendre 16: 


mur 


ce Jhvines uCçCi- 


)111- 


spéciale habili 


sions que le conseil 


IFhds Et dl 

posée : 
Président: M. 

MM. Menard 
Art, 3 — Le 


(Eugène); membres: 


Pein: 
Jean), Robert (Louis), 


(LR 


préfet de Sci 


chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 26 avril 1941 
A' DAILAN, 


Ce ) isidér int 
existant dans 


son sein le il mm I 
de la commune de Vavrcs-sur-E<:<0 s (Scine- 
et-Oise) ne gère pas, de façon satisfaisante, 


les affaires communales, 


rrête: 
Art, 1er, — 
munce 
est dissous, 
Art, 2, — Ilest in 
de Vayres-sur-Essonnes 
délégation spéciale habilitée à 
mêmes décisions que le cor 
ainsi composée : 
Président: M. Vendran; membr 
defroy (Paul), Rame (Charles), 
Art. 3. — Le préfet de Seine 
t 


chargé de l'exécution du présent arrûté, 


Fait à Vichy, le 26 avril 1911, 


L: 
iyi 


de a 
la commune 
(Seine-et-Oise) une 
prendre les 
municipal et 


titué dans 


MM. Go- 


t-Oise est 





Considérant qi dans sa majorité, le cofe 
éeil municibal de la ointaune d Villicrs 
sur-Org scine-ct-Oi h'apporle pas une 
(ET (ic a i CU d rénovation nalioe 

\ 

RE... 2 I I l \ COM- 

Ji d \ ( s Ù est 


a Vi! I 1 } » {n Ü 16e 
- il 'H 1 1 (| ETS | 
d | u:nsi 


nee 
{ | l Î den son 
au n \ | cle po D tuer 
dans Ja ni e de Vil Ir-A1 sonne) 
une municipalité apte à gérer, de fa edtis- 
lat le: [a ti l 4 


(Son u! decsilion 
spéc hu} 5 : 
peciaie HanHiee à prernut ] I [ decrk 
sions qu le O1Se Hiu pa lil \1n- 


posée : 

Président C4 
MM. Dufourimantell Iilair 
Mar 


ciale dhabilit \ pr ir môn décie 
S i Qi I! ‘n= 
po 

Président: M. Jon 1 (Adolpl membre 
MM. Fournier {} x), Clu r (Ron 
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La composition de ja dél 


instituée dans la commune t 
Oise) est modifiée ainsi qu'il 
Pr lu 1! \f. \ 1 É La 
MI. tofe] ee. 

Papail (André). 


le 


uil : 


éoation 
Buc 


si 


cpéciale 





—4 + 


seci taire d'E! 


26 avril 1911: 


M. Dumesnil {Jacques-Louis) 


nommé membre de la COIMMIS 


tive du département 








Adjoints aux maires, 


Par arrêtés en date du 26 
d'amiral de ja flotte, ministre 


Vantes: 


* MM. Bernard (Camille), retro 


télégraphes et téléphon 


Fourton (Maurice), jardinit 


a 


ce 


vril 


ce 
{ ’ 


re 
É 


Favier {Jacques}, fabricant 


terie; 


Baudin (René), agriculteur, 


gont nommés adjoints au mai 
: Sainte-Savine. 


CHAREXNTE 
MM. Pisceard (Edouard), avocat 
Marot (Jean), négociant; 
Chabot (Achill: }, entre pi 


Boulesteix (Eugène), off 


d1M. Mingelle (Ren: dustrie 


Dubreuil (Georges), professeur à la fa- 


ro 


de la 4 
1r < 
1r # 

r 1 rt 
= à 
ut lu 

U 
n 

teur; 

à la f 
Et 
de 1a 


19 


le 


té de médecine de Bordeaux; 


Galy {Jean), contrôleur cel 


+ 


[Re 


al des contri- 


Chateteau (Georges), ingénieur, 


gout nommés adjoints au ma 
de Talence, 


re 


de 


la 


il, pris 
en exécution de la loi du 15 novembre 1910, 
rétaire d'Etat 
à l'intéricur, a procédé aux nominations sui- 


postes, 


bonne- 


ille de 


ville 


MM. Cornet (Octave), expert comptable; 
Duques 
Accolas (Paul, directeur de ] 


cont nommés adjoints au maire de la ville 


de Verdun. 
SOMME 


MM. Roilin (Pierre), constructeur de char- 
pentes métalliques; 
Boutique (Emile), trésoricr-payeur général 
honoraire ; 
Perdu (Christian), docteur en médecine; 
Delouard (Libcrt), directeur d'école hono- 
raire ; 
Dewas (Raymond), industri 
Herdhebaut {Jacques), directeur d’assu- 
rances, 


sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Amiens. 


VAR 


k 
a ‘. 
, AvVOu&; 


MM. Lamy (Edmond) 
Mourre (Louis), ancien ingénieur du 
génie maritime; 
Petite {Maurice), commerçant; 
Azan (Paul), directeur honoraire du crédit 
municipal; 
Le Boulanger (Julien), commissaire en 
chef de la marine en retraii?; 
Vivier (Antonin), ingénieur mécanicien 
en chef en retraite; 
Miquel (Henri), économe honoraire de 
lycée; 
mbert (Antoin: courtier maritime: 
Raya-Foesca (Louis), professeur er re- 


iraile ; 


Blanc (Jul do ir gn inédecine, 


sont nommés ad} its au m e de la vilic 
de Toulon. 
—— ——% 0 à ———— 


Conceillers municipaux, 


Par arrûlés en date du 2% avril 191, pri 
en exécution de la loi du 16 novembre 1910, 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, a procédé aux nominations 
suivantes: 


COTE-D OR 


MM. Maldant (Charles), conseiller Juridique; 
Bichot (Léon), colonel en retraite} 
Soitoux, ingénieur; 

Belin, dit Blin, intendan! général du cadre 
de réserve; 

Vuillaume (Marcel), professeur au 1y- 
cée: 

Picard (Louis), ancien inspecteur prin- 
cipal à la Société nationale des che- 
mins de fer français; 

Py (Emile), entrepreneur de menuise 


poudrerie ; 


tobert (Ren« 
Barbier {Léo}, 
Païillard {Louis 


MM. Billard (Andre 


l'écolt il 
Sigaud \I i 
jibre j 
| | 
sont 1111) 


MM. Rollin (Pierre 
pentes méta 
PerJu 
cine ; 
Boulique (Emi 
ral honora 
Deouard (Lib: 
noraire ; 


Tances; 
Petit (Jacque:), 


Somme ; 


merce : 


nationale des 


Duthoit (Edämo 
Amichaud (Jen 
vrier de Fra 
Guidée (Paul), 
Jullien {T#or 
Dubos (Adriel 
‘té d'alim 


MM. Lamy (Edm 


nie MAI 1171 4 
Petite (Maur 
Azan (Paul), d 

dit mul 


Le Bo 


Vivier (Anton 
en chef en re 
Mique! (Henri), 


velo - 
sycce, 


Roya-To sca (Li 
traite ; 


Durand (Emile), 








rie; 


Bu:sière (Eugè] 
Striflng (Raym 


MM. Garnier (Pierre! 
des combattants; 

Petit (Henri), industriel; 

Thorel (Octave), transporteur; 

Farge (Camille), 


Poulain (Michel) 
prisonnier de guerre; 
Prevost (Edouard), em 

merce, prisonnier 


MM. Billardon (Jean), 


St 


Dewas (Raymond), 
Herdhebaut (Jacques), 


v{ 


, 


Pamart (Henri), À 
“hemins de fer frar çais ; 


ancien directeur da 


nt 


Mue Jlunchelle (Madeleine), 
mulualilé mate] 


7 
Heuc € 


présid 


, ancien Hiuicur, 
« avocat: 
ki), : 
Les 4 à n 
LL iU 14 LU = lu t 
teur en m 2 
boucher; 
ajusté 
wsorcian 
[ ou! i , 
» assureur, 
le di x 8: 
nt 1 . 
nptable ; 
] -0 l B: 
> di { d 1 
Pal PA 
lil i' \ le 
MME 
ICI 1T« 
«} H [HE] 
A 10C1 
trésorier-piyeur géné- 
, ] rect r PEL le 10 


industriel: 


directeur d'assu- 
+ 
présidente de la 


t infant: 1 
t mfantile de 1a 


can 
> 11 


\4 


ent de la X £ion 


le 


repres 


empi 


fabri 


ilant de com- 


ové à !la Socié!fé 


’ 
ant de chocolat, 


ployé de com- 
ln onprri: 
LE SUUIIC, 
d), taire: 
1), bijoutier, : U- 
f î e 
L 
[L ; 
d 1r gé le.. 14 
1 pe 
{ ra OM- 
S k 14 


inger ( 
chef de Ja mar 





Imbert (Antoine) 


Mourre (Louis), ancien 


, 
17} | 
1e 
1 
\ 
, 
11 
p* 
14 , 
11) 
1 
L LI 


Blanc (Jules), docteur er 


œ 1 cÂ 
- } Ce 
r£ 
1) en 
tr (1 d 
[l 
Ii erÈ 
{ ] } re de 
L2 
r IMmarilime: 
fi ir en Jès 
1 médi 2; 


maraîcher; 


architec! 


Giraud (Paul), notaire honoraire; 
Pibarot (René), confiseur; 
Souque (Gabriel), 


et 
EL) 
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MM. Fabre (André), ingénieur mécanicien 
général en retraite; 
Esquier (Adolphe), docteur en méde- 
cine; 
Amoni (Charles), contrôleur des postes, 
télégraphes et téléphones en retraite; 
Dupuis {André}, secrétaire du syndicat 
des ouvriers du port; 
uque (Léon), contrôleur des contribu- 
tions en retraite; 
Mme Bernaud (Andrée), du comité d'accueil 
des réfugiés; 
MM. haurne (Joseph), 
q le: 
Annonier (Léon), papetier; 
Astraud (Paul), colonel en retraite, 


ZA 


professeur de musi- 


sont nommés conseillers municipaux de Ja 


ville de Toulon. 





++ 


Maires et adjoints. 


a — 


L'amiral de la floite, miuistre secrétaire 
d'Elat à l’intéricur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1%#10 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux éecrétaires 
de mairie, 

Considérant que M. Defradas, maire de la 
Ccoinrune de Poncin (Ain), a fourni des 
renseignements erronés à l'administration à 
d'occasion d'une candidature à un emploi pu- 
biie, 

Arrête: 

Art, 4er, — M, Defradas, maire de la com- 
munse d> Poncin (Ain), est révoqué de £es 
fonclions. 

Art, 9 — Lo préfet de l'Ain est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 25 avril 4941. 

Al DAPLAN, 





Considérant que M. Grouzelle, maire de 
la commune d'Effry (Aisne), fait preuve de 
partialité dans l'exercice de ses fonctions, et 
notarumnent dans la répartition du ravitaille- 
ment, 


Arrêle: 

Art, 4er, — M, Grouzelle, maire de la com- 
mune d'Eflry (Aisne), est cévoqué de ses 
fonctions 

Art, 2 Le préfet de l'Aisne est cha”gé 
de l'exéculion du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 25 avril 1941. 

A! DARTAN, 


Considérant que M. Lafave, maire de la 
Coummune d'Estivareilles (Allier) à fait preuve 
de négligence dans l'accomplissement des 
devoirs de sa charge, notarnment en ce qui 
concerne l'installation et le séjour des réfu- 
giés dans sa commune, 


Arrête: 

Art. er, — M, Lafave, maire de la commune 
d'Estivarcilles (Allier), est révoqué de ses 
fonctions. 

art. 2. .— Le préfet de l'Allier est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 2% avril 1941. 

& panLay, 





Considérant que M. Barras, ad) t à mire 
de la commune de Villermus (Bass 
a contrevenu à la réglementation relative aux 


déclarali )115 de SIOCKS ei aux 4 ira! 15 ue 
récoltes, 


Arrête: 
Art. Aer, — M. Barras, adjoint a maire de 


la commune de Villemus (Basscs-Al] esl 
révoqué de ses foi o 
Art, 2. — Le préfet des Ba:ses-Alj est 
chargé de l'exécution du pi urrole 
Fait à Vi hy, le 25 avril 1911 
A \ 1 


Considérant que M. Bodeveit, maire de la 
commune d Escorailes {Cantal}, a été con- 
damné à un mois d'emprisonnement et 41.000 
francs d'amende pour délisrance et usises 
illégaux de cartes d’alimentalion, 


ri. 1er, — M. Bodeveit, maire de la com- 
mune d’'Escorailles (Cantal), est révoqué de 
ses fonctions. 

Art. 2, — Le préfet du Cantal est chargé 
de l'exécution du préseut arrêté 


Fait à Vichy, le 25 avril 1941, 


Considérant que M. Blanchard, adjoint au 
maire de la commune des Anges (Gard), 
s'est opposé au vote d’une motion de cçon- 
flance à l'adresse du chef de l'Elat ct n’a 
plus, depuis lors, assisté aux séances du 
conseil municipal, 

Arrête : 

Art. 4er, — M. Blanchard, adjoint au maire 
de la commune des Angles {Gard}, esl révo- 
qué de ses fonctions. 

Art. 2 — Le préfet du Gard cest chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, Je 2 avril 1941 

A! LARTAN, 





Considérant que M. Neme (François), sd- 
joint au maire de la commune de Saint- 
Laurent-de-Mure (Isère), s'adonne à la bois- 
son de façon telle qu'il ne lui est ypas 
possible d'exercer convenablement son ‘Mman- 
dat, 


Arrêle: 


Art. er, — M. Neme (François), adjoint au 
maire et conseiller municipal de Ja commune 
de Saint-Laurent-de-Mure (Isère;, est révoqué 
de ses fonctions. 

Art. 9 — Le préfet de l'Isère est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, 


Fait à Vichy, le 25 avail 1911, 


A! DARTAN, 


Considérant que M. Pedarrihes (Auguste), 
maire de la comrune d'Escaunet (Hautes- 
Pyrénées), n’exécute pas les décisions du con- 
seil municipal et a falsifié le procès-verbal 
d'une des délibérations, 


Arrête: 


Art. 1er, — M. Pedarcribes (Auguste), maire 
de la commune d'Escaunet (Haules-Pyrénées), 
est séroqué de ses foncuioug 




















Par irrete 4 date da - avril 1911 de 
l Air Ai < 1 flott i istre sec! ure d'Etat 
à l’intérieur, M. Laborie, chef de cabineg 
du préfet de l'Aube, à élé élevé à l'éches 
lon de traitement s périeur. à compter du 
{er © bre 1%40, 

+ @ + 
Commissaires et inspecteurs de police. 
Par arrèlé n dal ii 26 avril 1911, sont 


oüjn ti 

M. Radiguet {Paul}, coramissaire de polico 
hors classe, 1e , thef de service, à la 
disp isition àäu préfet du Calvados à Caen, en 
remmp'acement de M. Hennet. 

M. Marabuto {Paul}, commissaire de police 
péciale hors <lasse, 2e cécheion, sous-cheæ 
de service, à Marseilt i remplacement de 
M. Radiguet,. 
M. Gracies {TMenri}. commissaire de nolice 
spéciaie hors c asse, 4 “hi lon, cous-chef de 
service, à Nice, en rempiaccment de M. Mae 
rabuto, 
Ces mutations auront effet à comp'er d" 
mai 191, 


S 


«4 


Par arrêté en date du 26 avril 1951: 


M. Bourhis {Yves}, précédemment nommé 
Comimissaire de poire mmuaicipale stagiaire à 
la disposition du préfet du Nord et non ins- 
allé, est nommé, en la même qualité, & 
Saint-Polde-Léon {Finistere} {poste créé), 

La juridiction du cominissaire de police 44 
Saint-Poide-Léon est élendue sur toul !e ter- 
ritoire de la cofnmune de Ro:cotf 

Celle mesure aura con cifel à Hnpl \f Au 
16 dir! 1911. 


— +0 —— 


Par arrêté en date du 96 avril 1941, M. Cine 
let (Léon), est réal cn qualllé de corne 
missaire de police de 4% classe a Moñon jine 
térêt de service, 

Cette mesure aura son effet à compter du 
Lez juin 1941. 

— 4 0 &-— 


Paz arrêté en datc du 9%6 avril 1911, M. Lace 


quement (Lucien: est nonmé Counmssair@ 
Ï | voing 


de police hors classe, ‘ échelon, à Toi I 
en ous acement de M. verandeu (intérêt ds 
Service}, 

Cette inutation aura so 
fer mai 1041. 


ef D 


cflet à compter du 


Par arrété en date du 26 avril 19541, M. Lan- 
dré (Henri), est nornmmé commissaire central 
de pol ce hors Cciasce, 1 cc ON, à Angers, 
en rempaceimcont de M. Gellr. 

Cette mesure aura son effet à € 
16 mai 1941. 


—_ÿ © D — 


mpter du 


Par airêété en dat au 26 avri 1911 son 
nomines 

M. Poucher Joseph}, commissaire de pos 
lice de ? cla e, à Cherbourg, cu remnpnlacé 
ment de M. Le Gleut ‘intérêt de service). 

M. Le Gall (PI TIC), rorntmissaire de pole 
de %° classe, au Havre, va remplacement de 
M. Boucherie {intérèl de Service). 

M. Rigaud (Jean, comrmiseaist nolire de 
28 classe, à Arme! s [M retupiacerent da 
M. Aubert (intérêt de service, 


de 
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M. Semelier (Louis), commissaire de police 
hors classe, 2 échelon, à Tours, en remplace- 
micnt de M. Landré (intérêt de service). 


M. Blandin (Julien), commissaire de polics 
de :» classe, à Blois, en remplacen t «jé 
M. Semelier {intérêt de service). 

Ces mia! iront effet à comp! d 


do nai 19 


Par arrété en date du 28 avril 1951, M. Ves- 
sambre (Emile), inspecteur de police spécial 
de % classe, est admis à faire valoir ses droits 


à compter du 21 mai 19311. 
hp ———— 


ia FCirdite, 


nommant l police Spéciale sta 
£ iu P jétaché à Brioude, M. Marti 
{: BEL t mi ire, Sont rapporté 
Les dispositions de l'arrêté du 5 avril 1941, 
Dommant inspecteur de poiice spéciale sta- 
giaire au poste d : de la ligne de démar 


"nan, M. Buisson (Jcan), Can- 
didat Ci rtées 


vil, i 3 ) > 


——+e+ -— 


Par arrété en dale du 26 avril 1941, M. Nez 
(] specteur principal de police spé- 
ciale de 1 asse, officier de poiice judiciaire, 
à Valence, est adfnis, sur sa demande, à faire 
Valoir se its à la traite, à compter du 


di 1911. 


fui 


L'honorariat t conf 


P Ja du 26 vril 41941, 
M. Pousset (Maurice), inspecteur principal de 
police mobile de 1" i-se, Of de poii 
judiciaire, est adinis à faire valoir ses droits 
à la relral'e, à 11} du 5 juin 19#1, 

L l t [ 

Re à à EN 
P ns ] 26 1 19 | > 


inspecteur de 


poire 


1 


spéciale de 3 1 ile, en rermplace- 
aucnt de M. Fra! t du service). 

I disposi le l'arrêté du 5 avrii 1941, 
> Dinant 1 police spéciale d 7e 
«| provisoire, au camp de Ricu- 
u! i M \I , Canari , Sont rap- 
q lire 

M. Schwing est mainlenu à la surveillance 
du terriloire, à Châteauroux. 

Les disf ions de l'arrêté du 5 avrit 1911 
Nopiiatit pecteur de poice spéciale sta- 
£iai à la surveillance du territoire à Ch1- 
téauroux, M, Rebuffat (Lucien), candidat civil, 
: 1ppo ; 

M. Rebaijfat est nommé inspecteur de po- 
lice spéciale stagiaire au Puy, et détaché à 
Brioude, en remplacernen! de M. Martin, non 

1 ; 
Justallé 


iront 


MM 


ART 


iutations effet à compter dn 
1941, pour Prats et Trouelte, et 
1911, I M. Rebuffat, 


+ 
—— ——— _— à @ &- 





Secretariat général des anciens combattants. 





OHICE XATIONAL DES MUTILÉS 


Journal officiel dun 17 avril 
cotonne, 63% Jigne, au lieu 

e: avril 1941, Mlie Petit », 
A daicr du 47 avril 4S1t, Mie Petit ». 


« 


u 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Sociétés d'assurances sur la vie. 





itionale et aux fit S 
Ar! 

Art. 1 — Sont Ï te 
mes de l’a le 2 ‘ ] du 
17 ma 1x) 

10 | nodifiea 1 Î mix! opu- 
jail » de la société anonyme La Celtique, 
dont le siège social € situé à Paris, "ule- 

ird de Courcelles, no 2; 

90 Les nouveaux tarifs dénommés « com 

we Lloyd ü Lloyd » de la <0 


Vie, 


anonyme Le Ll de Fra dont le 
siège social t ué à Pa , tue d’Athène L 
ù; 

3° Les nouveaux ESA MINÉS « assu- 
rance éducation », « ra pro n à 
primes mensuelles assurance mix!'e à 
primes mensuelles », « garantie familiale à 
effets multiples », « assurance dotation », de 
Ja société anonyme Le Monde, dont le sièg 
social est situé à Pari ie Lafftitte, 11; 


« assurance 


de Ja 


nouveau tarif dénommé 
à garanties multiples » 
Prévoyance, dont 


4o Un 
temporaire 


c(O- 


ciété anonyme La e 
jal est situé à Paris, rue de Londres, 
no 23: 

5° Des nou x fa nommés « arti- 
sg | ù d le ] 1  “ tale agricole 
à dividende garanti », « optima spéciale à 
dividendes cumulés », de Ja société anonyme 
La Préservatrice-Vie, dont le siège social est 

à Paris, rue de Londres, n° 18; 

6o Un nouveau tarif, dénomm“ « tempo- 
ral! 1911 » de la socis anon\Iu L'Urbaine, 
d le siège socia tué Pa: rue Le 
P r, n° 28: 

7o Un nouveau tarif, d‘nomn « Assurance 
mix!e à pri nes itiales rédu s r'u- 
‘ipa‘ion aux bénéfices » de la ( 1 
sère Winterthur, dont le siège social est à 
Winterthur (Suisse) et dont le siège spécial 
pour tous les contrats souscrits en France 
et en Algérie est silué à Paris, boulevard 


Malesherbes, n° 57; 
Des modificatio 
ciété anonyme La Séquanaise-\ 

siège 0 jal est (U« 1 Paris, lu 


febvre, n° 4. 


80 


Art, 2. CTA 





1911, 


Fait à Paris, le % février 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire géntral 
pou les questions ÉCONOMIQUES, 


MOREAU-NÉRET, 





—+ © +— 


Provisions pour renouvellement des stocks, 
de l'outillage et du matériel, 





os ps à 
mit) tre Socrétaire d 


’Elat à l'É 
et aux finances, 


Le 


at; a! 
naäiiolha1e 


Vu Je décret du 30 janvicr 1941 relatif aux 








+ © + 





30 janvier 1931 relatif aum 
l'ou!laze 


Vu le décret du 
provisions pour renouvellement de 
et du matériel; 

Vu l'arrêté du 12 
mént des stocks, 


hü 19:41 reialf au rel 


velit de j'outtla et du 


« sprint 
iHuttiiCiy 


Arr 


Art. 1er, — L'arrêté susvisé du 12 m JiL 
st complété par l'artit‘le 2 bis suivant 

« En ce q ii <on r le calcul d ve 
sions pour renouvellement des stocks, les 
contribuabl intéressés seront admis, l 13 


déclaration rectificalive 
juin 1951, à substituer 
les articles 497 et 2 cie 
ilant des ns 
nt acc 03 
fixation d 
} 4 UXCI 


échéant, par voie de 
produite avant le 4% 
aux indices fixés par 
dessus les indices rés 


de hausse régulièrom 


autorisatio 
rdées par ! 


X 


6 
u 





Prix des solvants à base d'acétate de methyle 
et d'ethyle. 


Le ministre sect » d'Etat omie 
nationale et 1] [ I l'Etat ] HU Ce 
{l istri 

Vu Ja lu 21 octo 194 lifiant n- 
plétant et codifiant la législation sur Prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 

! 
Arrûl 

Art, 47, — ] limit ] ints 

lég t fixés comme suit: 
na 
\ t l m 1 MARRAINE TIRLLIELEEE) o 70 

vi: d'Athvule té) 2 

A: [RC L'ÆINYIC...,.s num PA 


Bill 


ivle 


Ÿ 
o 


IUT oscessocees 
type 4 Lam- 


Solvant méthyléthyie 
Solvant éthyl-mét! 
biotte none unss 


Solvant B2? 


+ . 4 


n ° . : 
1e KL1OCTAaMn ira 4}, LAXES NON li Je 


Art. 2. — Le 


direcicur 


rale et jes préfets sont chargés de j'exécution 
du présent arrété, qui entrera en vigueur à 
compter de la date de sa p 1bl ju Joure 


nal officiel, 
Fait à Vichy, le 


le 23 avril 1941. 
Le ministre secrélaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux {i unces, 


Pour le ministre et par auforisalion:; 
Le secrélaire général 
pour les questions économique 
MOREAU-NÉRET, 
Le secrétaire d'Etat 
à le production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


+ 


—+ 06 + 





Prix des feuillards spéciaux laminés à froid. 





ministre secrétaire d'Etat à l'économie 


Le 





provisions pour renouvellement des stocks; 





nationale et aux finanres et le secré'aire 
d'Etat à la production industrielle, 

Vu la oi du 21 octobre 1910 modifian = 
plétant et codifiant la législation sur les prix; 
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Vu l'arrêté du 14e décembre 4910 concer- 
(nant les produils sidérurgiques; 


Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrélent: 

Art, 4er, — Les fabricants @e feuiliards Ja- 
ruinés à froid sont autorisés à apporter à leurs 
tarifs en usage au fer septembre 1939 les r10- 
difications suivantes: 

En ce qui concerne les feuillards laminés 
à froid trempants non trempés les prix 
anaxima seront obtenus en prenant les prix 
aux 16 kilogr, prévus au tarif en usage au 
4er septembre 1939, en suspension de taxe à 
la production, taxe de transaction incution du 
présent arrèlé, qui entrera en mullipliant le 
total obtenu par 1,04; 

En ce qui concerne les feuillards laminés 
à froid trempés les prix maxima autorisés se- 
ront obtenus en prenant les prix aux 100 kilo- 
prévus au tarif en usage au 1° sep- 
terubre 1939, en suspension de taxe à la pro- 
ducüon, taxe de la transaction incluse, en 
ajoutant à ces prix 8 fr. et en multipliant !e 
total ébtenu par 1,04. 


gromines 


Art, 2, — Le directeur de l'économie géné- 
tale ct les préfets sont chargés de l'exécution 
nt arrêlé, qui entrera en vigueur à 
de la date de sa publication au 


officiel. 


LEP pré 
cotapler 
Journal 
Fait à Vichy, le 2 avril 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
i l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat 
production industrielle, 
l'IERRE FUCHEU, 


—+-e &— 


à la 








Prix du kapok colonial, 





Le sinistre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrélaire 
d'Etat à la production industrielle, 


Vu la lot du 2% octobre 1910 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 

vu ‘eutral des prix, 


l'avis du comité 


Arrètent: 


Art. 4er, — Les prix limites du kapok colo- 
niali sont fixés ainsi qu'il suit: 
Le kilogramme. 


francs. 
10 95 
9 80 
9 50 


Salgon 
Tonkin 
MOGALASCAP cc cooccscoccccs 
Soudan qualité Couranit..s.sscsosse 19 23 
Soudan qualité SUpériCure. ...csecsese 44 40 
caf ports français, sur la base des taux de 
fret at d'assurances pour risques. de guerre 
moment de la signature du 


CRRREREEEREREREREEE ELLE EEE TEE:] 


DRALEREELELEELELEEEEEELELILIEEILITILIL] 


en VISUCUr au 
préseul rrélé. 

rt, 9, — Le directeur de l'économie géné- 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent sera publié au Journal 
officiel, 


Fait à 


A t£ 1 
arrcié, qui 


Le secrétaire d'Etat 
production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à& l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


-@ © $— 


à la 








Prix des animaux de boucherie. 





Le secrétaire d'Etat à l'économie 


minis re 


nationale et aux finances, le ministre secr 
taire Etat à l'agricuHure et le secrélaire 
d'Elat au ravitaillement, 

Vu la loi du 21 octobre 194€ modifiant, com- 


plétant et codifiant la Kégisialion sur les prix; 
Vu l'arrêté du 2 novembre 1910 fixant 1e 

prix des animaux de boucherie; 
Vu l'arrêté 1911; 
Vu l'avis du comité central des 


du 148 janvi I 


Arrêétent: 


Art. 4er, — Les prix maxima à la production 








sur les foires et marchés des animaux de bou- 
cherie sont fixes Commune sulIt, 
eg = — 
PRIX 
:ATÉGORIE pos 
CATÉ( RTES kilos rarme 
vil 
et rendements départ 


production 


francs, 


isses® 


Bœufs et gé 
100. 11 40 


56 à GP 


Exceptionnel, 


Extra, 53 à 56 p. #00..........00 9 BU 
{ro qualité, 50 à 95 p. 10m... o 6) 
%e qualité, 46 à 50 p. 100......, i WW 
Je quülité, 46 p. 100 et au-des- ne 

6 15 


EOUS , so sosossosessssussssseses 


Vaches: 
Extra, 51 à 54 p. 100......c006 9 
qre qualité, 47 à 51 p. 100... 8 10 
2e qualité, 42 à 47 p. 100....... i 

3 qualité, 42 p. 106 et au-des 


SOUS... ée D Jo 
Bœufs et vaches à saucisson: ee 
6 p. 100 el au-dessOUS. 000 0 o 29 
Taureaux : 
Extra, 55 à 58 p. 100..... 00.50 10 15 
1ro qualité, 50 à 55 p. 100... 9 » 
2 qualité, 46 à 24 p. 100....... 1 60 


+ qualité, 46 p. 100 ct au-des- 
SOUS, soso nseconenseseuse 


G 60 


Veaux : 
Extra, 60 à G> p. 100.,,...,.4e. 11 
1re qualité, 56 à GO p. 100... 10 » 
2e qualité, 91 à 56 p. 100....... 8 
y qualité, 51 p. 100 et au-des- 


BOUS ss oooccoscoosesosoe000s 71 0 
Agneaux de lait (maximun 8 ki- 

1 ravi! » H \ TE » » d 

logramines), viande nette... 12 » 


Agneaux: 





Extra, 18 à 52 P. ES 43 5 

ire qualité, 44 à 48 p. 100... 12 » 
Moutons, brebis : 2e qualité, 44 

pour 100 et au-dessous... ,..... 10 s 
Chevreaux CPELLLLILILETTLLIIII LIL 11 





Les prix et rendements ci-dessus s'appli- 
quent à des animaux livrés sur foires et mar- 
chés ou en gare dans la région de production 
après douze heures de jeûne. Pour les ani- 
maux pesés avant tout déplacement, il sera 
fait une réduction sur le poids de 4 p. 100. 

Art, 2, — Dans les huit for suivant la 
publication du présent arrêté, les préfets des 
départements devront publier un arrété com- 
portant un relèvement du prix des abats des 
bovius et ovins. Ce relèvement alleindra, sur 
les prix pratiqués au 1° mai 1910, 50 p. 1090 
pour lé département de la Seine el 40 p. 109 
pour Les autres départements, 


ITS 





Art. ©. — Dans le département de la Seine, 
les prix moyens du bélail au marché de le 
Villette et les prix au détail sont fixés comme 








suit: 
— —— et 
7. . 
me © 
no © 
ciel “73 
ESPÈCES ANIMALES 1255: | - + 
& æ © 
Le … à 
calegor: ct rendement … 2 4 
F4 LA 
-w Se 
= ” LE sit de ; Er 
francs fraucs, 
Baœuf Ci £gCIussces! 
Qualité exceptionnelle, rende 
nent 96,1 à 60 p. 100... 20 70 :0 » 
Extra, rendement 53,1 à ©6 
DORE M scosoroccsess : 19 20 310 » 


{re qualité, rendement 50,1 à | 





TR PT sé 4 2 0 28 10 
2e qualité, rendement 46,1 à 
- NE POS | 16 90 | 27 » 
3e qualité, rendement 45 p. 1004 15 10 21 80 
Vacl 
Extra, rendement 51,1 à 1 
pour SRE PE 15 S0 1 %» 
{re qualité, rendement 47,1 à | 
COQUE SO ..1 1: 50 | 28 40 
2e qualité, rendement 42,1 à 
7. 200... se 16 70 21 9 
Je qualité, rendement 41 p. 100 » 50 { 21 S0 
Taurcaux : 
Extra, rendement 55,1 à 58 
PPT Sn D -E. 0 ss 
{re qualité, rendement 95,1 à 
D D. 100... 00.000000. 0 | 18 » »S 40 
2e qualité, rendement 46,1 à 
DD D. MB... 0000000 1160 [2% 5 
Veaux : 
Extra, rendement G,1 à 65 
DO M correnasostisensa 21 80 | 20 85 
10 qualité, rendement 96,1 à 
DR ie sorcrranest: 19 50 | 27 % 
2e qualité, rendement 51,1 à 
vo P. ANTON 15 S0 46 65 


o+ qualité, rendement 51 p. 100 | 45 40 | 26 65 


A£NCaUx : 
Qualité extra, rendement! 


RER hiinisess … 
{re qualité, rendement 44,1 à 
DR … SERPPRPAAENE | 23 » | 96 15 


Moulon, brebis: 











2e qualité, rendement :1 p. 100 | 25 C0 O0 19 
— — = — — —_ — 3 

Le prix en gros à la sortie des abattoirs et 
le prix de la viande rendue à l'étal seront 
fixés par un arrêté préfectoral qui devra êtro 


soumis, dans un délai de quarante-huit heures, 


à l'approbati du sect d'Etat au ravi 
taillement. 

Art, 4, — Dans v'1 délai huit jours après 
la prblication du présent arrété, F8 préfets 
d'; départements où existent de grands Tnar- 
chés de besliaux: Lyon, Marseille, Rouen, 


le Jfavt Nancy, Bordcaux, Valene 


K ins, 


( Grenoble, Saint-Elijenne, Avignon, 
Dijon, Nimes, devront soumellre à l'approba- 
Uüon du secrélariat d'Ett ravitaillement 
un arrêté fixant par quantité au poids vif 
et au poids net, sclon les usages, les prix 
maxima applicable UT « marché ainsi 
que les prix { I il 10 

Art, 0, — D le 7 } | prée 
fets « tous le épartement pit= 
bl rété fixant 1} prix de g1 ‘ Ia 
viande rendue à l'étal ainsi que les prix do 
détail en distinguant, s'il y a lieu, le prix 
applicable dans les boucheries rurales et le 
pri 1! b] ] | boucherie ir baj- 
LiCSe. 








| 
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Ces ,grrétés devront faire ressortir distine- 
Tement le prix moyen de Vente au détail par 
qualité. 

Ces prix seront établis compte tenu des 
frais de transport, de marché el des bénéfices 
normaux des intermédiaires. 

Art, 6. — En aucun €eas, l°s prix prévus 
pour le détail à l'article 4 ne pourront: 

a) Comporter sur les prix en vigueur avant 
la publication du présent arrêté une augmen- 
tation au kilogramme net supérieure où une 
diminution inférieure à celles qui résultent 
du bärème ci-après: 

francs. 


Bœuïs, génisses et vaches: 
Qualité exceptionnelle et extra... 0 45 
EN 'OMNNE 00: ane c…s..s0ce O 20 
NU Re 
PO. senoononn tons cconcsconcees À 0 
ÆFanreaux.: 
D EU. oise sea 
roue seneoérsmeesséinr die, À 4% 
D ŒUAINE. 600000 0 0 0 
Weaux: 


M Asie scrssccestencen so LE 


cososooososseo À D 


dre qualité... see 0000000 J Do 

Rss coneutrosseseseeseese - À DB 
Agneaux : 

"1: 7 PRES RE TU PET ne D 

nd LE PP es 
Moutons, brebis: 

D ne ducs aocc sec: Meeoseedeots COUR 


Bb) Dépasser, octroi compris, les prix de 
détail fixés dans le département de la Scine 
dans l'article 2 ci-dessus, 

mit, T 
marchés consonmanaleurs, ne majoration des 
prix à Ja produclion fixés par larticle 4% 
pourra cire aulorisée par le secrétaire d'Etat 
au zavilaillement et le secrétaire d'Etat à 
J'économie nationale et aux finances, sur la 
proposlion du p €fet, co upte ft 1 de J'incga- 
Aité «los frais de lransport pour les animaux 
Qu le: Viandes qui conron 
meneont du marché 
temps qu'ils proposeront <elle 


nn inc op È 
voisinage des grands 


— Dans on 


‘l l'app "OVIsS10n 


Les pl [ 15 n néme 
majoration, 


Souimetiront au secrétaire d'Eltôt au ivitail- 
Len: in projet do déferminalion de la zone 
Où Ja imajoralion pourra clre aulorisée. 


Art. 8. — Les arrêtés préfectoraux prévus 
aux arlicles 4 et 5 treront immédiatement 
en viguelr et seront aussitôt adressés, en 
triple cxemplaire, au secrétariat d'Etat au 
rarilu nent = 
id et fina ‘S, ac'oMmpagnés des élé- 
ments juslitiant le calcul des prix établis. 


! {; , PA , LA - 
dit L es s \1 ceoti0 


art. 9. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
FM it du ravitail'ement £g cral t Je direc- 
teur 14 l'économie £ crale son! chargés, 
chacun en ce qui li necrne, de l'exécution 


du présent arrêté 
Fait à, Vichy, le 98 avril 1941. 
Le ministre Secrétaire d'Elat 
à l'économie nalionole et au: finances, 
YVES BOUTIHILLIER, 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'anri ulture, 

PIERRE CAZIOT. 


Le secretaire d'Etat au varils [l« ment, 





++ 


Prix des tubes d'acier, 





Reatificatif an Journal officiel du 23 avril 
ail: page 1438, 5e colonne, 86 ligne, Tubes 
d'acier soudés, au lieu de: « 225 p. 100 », 
bic: «23,5 p. 100 ». 


> @ 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Légion d'honneur et médaille militaire, 





Le £g commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 


Vu le désret du 5 septembre 1939, 


Le 


énéra! d'arme, 


Arrét!t . 


Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la 
n“daille mill'aire les militaires dont les noms 


1 
] 
SU\NCHL: 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR CHEVALIER 
Pour prendre rang du 13 janvier 1941.) 


BEDIER (Auguste-Louis), adjudant-chef au 
12% rég. de tirailleurs sénégalais: a été blessé 
grièvement par £elat d'ébus, le 31 mai 19%, 
à son posle de combat, comme chef de sce- 
tion aux avant-posies au bois des Cormières. 
A dù subir l’amputation d2 la cuisse droite. 


VERNIER (Paul-Francois), lieutenant au 
23e rég. d'infanterie: à #lé grièvement blessé 
par balle à <on poste de combat, le 14% juin 
1910, à Condé-sur-Marne, A dù subir l'ampu- 
lation du bras droit, 

ARNAUD Pierre - Raoul), lieutenant au 
23 rég, de tirailleurs algériens: a été griève- 
ment blessé par balle à son poste de com- 
mandant «4e compagnie, le {7 mai 1930, au 
cours Je la détense du village de Mondrepuis. 
A dû subir l'amputalion de la jambe gauche. 


LATOURELLE  (Picrre - Francois), capitaine 


au 22 rég, de tirailleurs algériens: a été 
grièvement blessé par éclals d'obus et par 
balle, alors qu'il combattait à la tête de sa 
compagnie pour la défense de Lille, Je 28 mai 
1940. A dù subi iinputation de la cuisse 
droit 


LAMACIERE (Roger-Marcel), lieutenant au 


36° rég. d'infanterie: a été grièvement blessé 
par éclats d'obus, le 9 juin 19%, à la tête 
de sa impagnie au cours d'une contre-at- 
laque exécutée à O‘hes qui permit la cap- 
ture de quarante-huit prisonniers. A dû subir 
l'ampulation d jambe gauche. 

BEGEL (Paul), capitaine au 29 balaillon 
de chasseurs à 1: officier plein d’allant 
et de bravoure. S'est dépensé sans compter 
au cours de la dnre campagne du Nord. Est 
tombé gravement blessé, à Ja tête de ses 
homimes, qu'il entrainait à l'assaut des po- 
sitions ennemies, le 20 mai 1910, à Bavay. 
lin} nce fonc! elle dé la jambe droile, 


(Pour prendre rang du 15 janvier 1941.) 

BOUCHARDY, liculenant au 2% batail:on du 
130 rég, d'infanterie coloniale: excellent offi- 
cier d’une haute valeur morale, chef de sec- 
tion modè'e. Très grièvement blessé en en- 
trainant énergiquement son unité à l’attaque, 
* 


le 18 mai 1910, est resté plusicurs heures 


entre les lignes avant de pouvoir étre relevé, 
faisant l'admiration de tous par son courage 
et son esprit d'abnégation. A été amputé d’une 


jambe. 


BOUQUET, sous-liculenant au 2 bataillon 


dant les combats du mois de mai 1%10 sur 
la rive gauche de la Meuse et, en pariicue 
licr, par son calme sous de très violcnis bome 
bardements, a été très grièvement b'ese, 
le 20 juin 1910, alors qu'il effe:luait une 
reconnaissance au conta‘t immédiat de l'en 
nemi. 


LEVACHER {Jacques-R:bert), licutenant à 
la 11° compagnie du 11e rég, étranger d'in- 
fanterie: officier de légion adoré de ses hom- 
mes el d'une magnifique ardeur au feu, 
Calme et intrépide. A partir du 21 nai °940, 
a Gccupé et organisé sous bois un paint d'aps 
pui en flèche, à courte distance de l’ennemt, 
s'y maintenant avec un absolu mépris dit 
dauger sous Iles bombardements les plus 
intenses, Atlaqué très violemment, lé 27 mad 
1910, à maintenu ‘toutes s2s positions et fait 
l'admiration de ses cheïis., ‘Frès grièvemens 
blessé, le 8 juin 41940, alors qu'il ga:vanisaiè 
la ténacité de ses légionaaires souris à wune 
recrudescence sévère du bombardement, 4 
dû subir une amputalion. 


MÉDAILLE MILITAIRE 
(Pour prendre rang «lu 141 janvier 1911.) 


VALENTIN (Marcel), zouave au 12e r“g. de 
zouaves: Zouave énergique et courageux. 
Grièvement blessé par éciats de bombe à son 
poste de combat, le 13 mai 190, à Beau- 
mont,°a combattu jusqu'à la lim.te de ses 
forces, donnant ainsi le plus bel excimpee à 
ces camarades, 

CASTEL fAndré), sergent au 71° rég. d'ine 
fanterie alpine: sous-officier d'un £rand € 
rage et d'un grand sang-froid. A élé griè- 
vement blessé, le 8 juin 1940, aux cuvirons 
le Soissons, alors qu'au cours d’une contres 
atlaque ;l se portait vailiamiment à la tête 


F pu 


de ses hommes à l’assau! des POsitIOIS Cilliels 
"LuiCs 


DUPONT (Aimé), sergent au 52° rég. d in» 
fanteric: sous-officier énergique æt eoura- 
geux. A participé aux engagements dans Ja 
résion de Forbach en janvier 19130 et s’est 
particulièrement distingué, Je 41 ma: 1940, à 
iailaque de Jouval. Grièvement bhle--é, 16 
1S mai 1910, au cours dune releve dans la 
region de l'Aisne, a dû subir l'an] 


de la cuisse droite. 


MARCHAND {Vital), soldat au 5e rég, d'in- 


fanterie: soldat brave et <orageux S'est 
particulièrement distirsué au € des 
combats de Belgique, Grièvement blessé, le 
16 mai 1919, près de Naraur, pen‘ant una 
violente aliaque ennemie, est & | de paras 
lôois 

légie. 


MATHIEU (Rayménd), cavalier au 12° groupe 
le reconnaissance divisionnaire : €Ca alier 
d'un grand courage, ayant participé vaillame 
ment à tous les engagements de son unité 
S'est partieuiièrement distingué au combat 
de Soissons, le 5 juin 1910. Grièvement blessé 
au cours de l'action, a dû subir l'ampulas 
tion de la cuisse éroite. 

GOPDARD (Georges), tirailleur au 6e rég, 
de ftirail'eurs algériens: s’est particulières 
ment distingué en Lorraine en avril el sur 
la Marne en juin 1910, A fait preuve en 
toutes circonstances de téraciié, de courage 
et de sang-froid. A élé grièvement blessé à 
la face, le 12 juin 1930, au cours de la dé“ 
fense du viliage de Vinay. 


GHAZALON (Julien), zouave au j4e rég. de! 
zouaves: zouave énergique et courageux. A! 
été grièvement blessé à son poste de com! 
bat à Voreppe, le 24 juin 41910, en faisan 

bravement son devoir, Amputé de la jambe? 








du 43e rég. d'infanterie coloniale: très bon 
chef de seclion, Après s'être dislingué pen: 


drone, 
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PIZZIO (Lucien), soldat au 22e rég. d'in- 
fanterie coloniale: soWMat énergique et plein 
’allant, A été grièvement iblessé, le % mai 
4910, à Villers-sur-Mareuil, alors qu'il se por- 
fait courageusement à l'attaque des positions 
ennemies, Aimputé de la cuisse gauche, 


TRIMARCO (Carmino), jat au 112 rég 
d'infanterie alpine: alpin énergique et brave. 
A éié grièvement blessé au bras et à la fare, 
le 4 juin 1930, alors qu'il combattait väillam- 
ment à son poste de combat à Péronne, vivant! 
exemple de courage pour ses camarades dans 
ces circonstances, A gû subir l'amputation 
de J'’avant-bras droit, 


so! 


MARVY (Maurice), soldat an 105 rég. d'in 
fanterie: soldat énergique et plein d'alant, A 
été gricvement blessé par éclats de grenade, 
le 13% mai 1930, à BRiding, a!ors qu'il se por- 
tait courageusement à l'attaque des positions 
ennemies. À perdu l'œil droit, 


BOERA (Arthur), soldat 
fanterie coloniale : 
A été grièvement 
la région de 
giquement sa position. 


au 92e rég, d'in 
soldat courageux et brave. 
ble Je 8 juin 1910, dans 
la Somme en défendant éner- 
i A ét€ trépané. 


:36 
, 


! 


pionnier au 43% 

rageux et brave. 

ment blessé par éclats d’obus à 
combat à Rilly-a-Montasne, 1e 
Aimputé du bras droit, 


CHAMINAS 
rég. de 
A été 
bp sie le 


1910, 


{ Augustin), 
pionni stidat cou 


riÔové 
SriIcCx 


dés , 


au 2% rég 


soldat. Grièvement 


TESTUT (Albert), soldat 
fanterie: magnifique 
blessé par éclats de bombe, le 17 mai 1919, 
à Bavayv, a fait preuve d'un remarquable cou- 
rage et d’une rare abnégalion en ordonnant, 
en dépit couffran de soigner ses 
camarades blessés avant Amputé de Ja 
jambe gauche 


EE 
u 11 


de sts 


lui. 


BOIS (Paul), chasseur au 2%e bataillon 4 
cha<seurs alpins: chasseur énergique et plein 


d’allant, A lé gravement Dmessé par éclats 
de crenade, le 20 mai 1910, ir Je canal de 
l’Ailelte au cours d'une violente allaque en- 


nemic. A perdu l’œ@il gauche et a dû subi 
l’ampulation de l’avant-bras gauche. 
EYNARD (Elic), canonnicr au 202e réz, d 


dillerie: canonnier courageux et brave. A té 
gric vement b! NU à SO)1 pos! de combat, le 
5 juin 19:10, au cours d’une altaque ennemie 
au Chemin-des-Dames. A perdu la vision di 
l'œil droit, 

LAFFONT (Georges), chasseur au 27e balail- 
lon de chasseurs alpins: chasseur brave ei 


énergique ayant fait preuve du plus grand 
courage dans toutes les circonstances, Griève- 
ment blessé par éclats de grenade, le 25 mai 
49:10, sur le canal de l’Ailette, A û subir l’am- 
putation de l’avant-bras di 


oit. 


CROUZET (Henri), chasseur au 13e bataillon 
de chasseurs alpins: sa compagnie élant en- 
cerclée à Liomer, le 8 juin 1910, a été griève- 
ment blessé par rafale de mitraillette, alors 
qu’à la tôle de camarades il tentait de 
s'ouvrir un passage dans les lignes enne- 
mies. À été amputé du bras droit, 


ses 


GALLET (Gabriel), sapeur au 4e rég. du gé- 
pie: sapeur énergique et brave. A été griève- 
ment blessé, le 24 mai 4910, au 
relève effectuée dans le village 
#ous un violent bombardement, 


cours d’une 
de Merville 
Amputé de 


CHARPENEL !Eiie), 222e rég. 


canonHier au 
<'artlerice coloniale: canonnier énergique et 
COUTAgEUX. A été grièvement blessé à la face 
par éclats de bombe, le 17 juin 1950, au cours 
d'un bombardement. atrien à Rennes, A per 
l'œil gauche 
CHARAVIN De ré l'i 
faujgrie coloniale: soldat énergique ct brave 
avant accompli son devoir courageusement et 
lance; a été grièvement blessé par 
éclats d'obus, le 29 mai 1910, à 1 üC 
combat pres d'Abbeville. Atmpulé de la 


droite. 


Julien), soldat au 





sans dofai 
poste 


cuisse 


DELILLE {Roger}, soldat an 
rie: servant d'une pièce 
a accompli bravement 


1oge rée, ]- 
imilraillcuse, 


malgré les 


fants CIR 


Voir 


son Pr 


violents bombardements ennemis, A été griè- 
vemcnt blessé par « lats d'obus, le 20 mai 
1940, à <on poste de combat prés dt sedan. 


tn 
oite, 


Aïopulé de la cuisse d1 


GONTARD (Maurice), caporal au 922 rép. 
d'infanterie <ooniale: caporal énergique et 


COUFAZOUX, A Cia crièvement atteint de neuf 
éclats d'obus, le ?9 mai 1940, à Abbeville, à 
po=ie combat, Armpulé de l'avant 


gauche. 


son 


ut 


pionnier 


ROSENTHAL  (Pavid-I#on), 
fer halaiilon de pionniers d 


ai 


\olohtaires cUan- 


gers: pionnier brave et IrAageux, Cn£gagé 
Volohtaire pour la durée de la guerre, À élé 
orièvement blessé, le 10 juin 1940, à son poste 
de eombat, à Chälons-sur Marnc, Ampulé du 
bras droit, 


GRUFFAT batail- 


lon de chars: gradé dévoué et très brave, 
déjà cité pour sa belle conduite au €o de 
l'atiaque du 5 juin 190. A été grièvement 
b! sé, 9 juin 1910, à son poste de combat 
à )}i appareil ayant « détruit 


\ Montdidier, son 
par un obus. Ampuilé du bras droit, 


STACKELHAUSEN (André), chasseur au 16: 


balaillon de jasseurs à plie: ascour cou- 
rageux êt brave. A été grièvement blessé, le 
16 juin 1940, alors qu'au cours d'une \tre- 
attaque eff iée par son unité dans les Ar- 
dennes, il se portait vaillammi: l \ la tête 
de ses camarad?gs, à l'assaut d po 1 
neniics \umpu 1 | au 

RREMOND (Fernand), soldat au 15% rég. 
d'infantlk i ours j) ] ju 
la2 cans <défailla s i ni 
de 60 millime! : à ouru à S l 
à ani J nl } 11 gi-qua heu 
res ir dl inal de l'A ‘ 1 Ma: A ét6 
orièvement blessé à <on po de combat, 
11 juin 1930, Amputé du bras droit, 


BALLAUD (Armand), sergent douanier au 


*e bataillon d douaniers: d ff ; 
à une unité combattante, a participé avec le 
pl 1S grand Courage aux € D rations du 10 au 
19 mai 1910, sur Ja frontière belge. A ék 
crièvement blessé à son poste de combat, le 
1% mai 1910, à Bezu-Saint-Germain, au cours 
d'un violent bombardement a amputé 


HENARD (Marcel), cavalier an {2 groupe- 


provisoire de caval ivalier brave 


r 


ment 


et courageux, Conduisant une automitrail- 
Jcuse aux environs de Soissons, a élé pris 
sous un violent bombardement de l'aviation 
ennemie. Sa voiture ayant été atteinte par 
un coup direct, a été très grièvement blessé 


à son posle de pilotage, 


ROURE (Auguste), sapeur au 
génie: s'est présenté spontanément, 
18 juin 1940, pour participer à la défense du 





& quixe gauche, 





ennemies importantes, donnant à tous un be}k 
exemple de courage ct de Criève- 
ment Mi cours du combat, a dû s biere 


l'amputalion de auche, 


? 
ténacité, 
b'escé 


jaimbi Hu 


MARCHADIER Jean), so'dat 
d'infanterie: rgique 


ayant toujours fait pre 


au 104 rég, 
et courageux, 
d'une brillaute 


soldat 1h 


ue 


conduite au feu. Après plusieurs jours de 
combats avharpeés, à élé grièvement blessé, 
à Torey, le 11 juin 1910, Amputé du bras 


gauche, 


MATHIEU (Désir lwaillour au 8e rég, de 
birailleurs sénégalais: tireur à la rmitrailleuse, 


d’un 
} 
Î 


‘ouragye 


tranquille, A été gricvement 
pièce, par éclat de bombe, Je 
iterdisait à mi 


| 5 2 
0Ssé À Sa 


» juin 1940, aiors qu'il l'enu 


le pagsage de Ja Seine à Montereau, Amputé 

de ïa main saute et du poure droit. 
MAATA-EL-ADJ, sergent au 14e rég. de tirail- 

leurs algériens : sous-officier d'une grande 


onduite au feu, 

17 mai 1940, 
tre-attaque à Mau- 
posi- 
hornmes, 


ndide 


ment blesse, Je 


et d'une <pl 
A été prieve 
alors qu'au eours d'une co 
bouge, l'assaut de 
tions 
\mpulé de 


bravoure 


il s'élancçait à forles 
ennemies, à la tête di che 


la jambe 


zauche. 


GERMAIN (Marcel), soldat 


fanterie: s'est brillamment comporté au cours 
des opérations « \ Belgiqu rit ment bloscé, 
le 149 mai 1920, à H I\-SUI Menu à son poste 
de combat, à dû sub l'amp n de la 
jambe droite, 

GEDEON {Iéon), p'onnier au 402%e rég. de 
pi )! pion > ) \ ei l'as IX, A 
été grièvement bles e 7 juin {19%40, à £on 


combat à Etouy. AmputU 


DENIZE (Gabriel) lat au 236e rég. d'in- 

terie: après avoir participé à Ja bataille 
ement blessé, le 9 juin 
bombardement 


fan 


de la Meuse, a été 2 


1910, à Evreux, au cours d'un 


de l’aviaiion ennem 4mputé du bras droit, 

CHARTON {Pierre}, sergent-chef an 101 rég. 
d'infanterie: chargé, avec Ja seclion qu'il 
commandait, de rrpousser des éléments 
ennemis qui avaient franchi la M > à 
Nogent-l'Artaud, a npli éa mission avec 
vaillance et habileté, A été très grièvement 
blessé alors qu'il venait de rejeter 1 roi. 

CHALUS (Michel), soldat à Ja 42e demf- 
brigade d nitrailleurs “oloniaux : £o'dat 
courageux. À été très grit nent blessé, le 
1: mai 4910, à Meil Fontai qu'il 
rentrait de patrouille apr ombat en 
tei À t ln \pulé d la jami D 1u- 
»} 


d'infai y e of! ii 1111 1706: 
Le 19 qmnai 1910, après itiaque ri e de 
son unilé sur Pont-Al]l ès de Ma 1509 
et lors d » nn! attad | (ER 1 fait 
preuve d itive et de 1 froid 1 Ce 
pouscant à Ja grena à la t | Sue 
vivants de son grou] \) adversa résolu 
qui tentait de déborder la position. A été 
orièvement atteint à il ] 3 
de 11 1 l . 

SOUEFF ({L4on), soldat 22 rég. d'infane 
terie coloniale: volontair( | 1 nai 1940, 
pour el l U ] Ù Ù p EtUse 


aux abords d'Abbeville, surpris et griève 
blessé par un enpeni, à {nt 


fait face à son 


tour, À ainsi pu avertir ses camarades de Ja 
prés de l'ennemi, ir perimellant de 
faire un PI sonnicæ, 

VITRE (Jules), soldat au 25e rég. régio- 





hilloge de Xertigny gttaqué par des forces 





nal & soldat énergique et 


courageux, dyant 
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toujours fait preuve du plus grand courage. 
A ét6 grièvement atteint de plaies mulliples, 
le 8 juin 1%0, à son poste de combat, à Chà- 
teau-Thierry. 


CABIOCIT (Raymond}, aspirant au 67° rés. 
d'infanterie: commandant de section de mi- 
truilleuses d'un courage remarquable. Le 
45 inai 1910, au cours d'un combat au Sud 
de Stonne, un tireur ayant été mis hors de 
combat par un char ennemi, a pris sa place 
et à ouvert le feu sur un autre char enpemi 
qui se présentait à 100 mètres, continuant à 
tirer jusqu'au moment où ce char arrivant à 
une quinzaine de mètres de sa pièce, fut 
iucendié par un canon de 25, A été griève- 
ment bicssé queiques instants après. 


BOULON (Paul), canornier à la 10° batterie 
tuitichars du 58° rég. d'artillerie: canonnier 
d'une très grande bravoure. A été grièveinent 
ble:sé par balles de mitrailleuses d'avion, ie 
9 juin 1110, aux environs de Soissons, Amputé 
du bras gauche. 


REYNAUD (Marius), soldat au 141e rés. d'in- 
fanterie aipine: soldat dévoué et courageux. 
A 6t6 grièvement blessé par éclats d'obus, le 
47 juin 1940, à son poste de combat, à Sully. 
Avait déjà été cité pour sa belle conduite au 
feu en 1nai. 


BRU (René), canonnier an 22% rég. d'artit- 
lerie: à élé très grièvement blessé, le 19 rai 
440, durs un train aux environs de Vitry-le- 
François, au cours d'un bombardement aéricu, 
Arsputé du bras gauche, 


FAVRE D'ESCIHALLENS {Maric-Philipper, as- 
pirant à la compagnie de marche du #5 rég, 
de chars: chef de char d'un sang-froid rermar- 
quabie, Le 24 juin 1940, chargé de la délense 
du pont de Civray et, étint hors de son char, 
a été surpris par l'ennemi. A engagé la lutte 
et à réussi à regagner son appareil A été 
grièvement blessé au cours de cette héroïque 
aclion, 


VINCENT (Edmond), tirailleur au 27 rég. 
de Lirailleurs algériens: tiraileur {rès brave, 
a pris part, le 17 mai 1910, à une tentative 
de soriie du Quesnoy et a été grièvement 
blessé, lo 19, lors d'une attaque allemande 
contre cette ville, Amputé du bras droit. 


BLOCHET (Pierre), soldat au 11% rég, d'in- 
fanteric alpine: alpin très courageux et animé 
d'un haut sentiment du devor. Séparé de 
son unité au cours de la retraile, s'est joint 
Sponltanément aux défenseurs qui tentaient 
d'interdire à l'ennemi de déboucher d'un 
pont de Melun. A été grièvement blessé, le 
di juin 1910, A perdu l'œil droit, 


ELUR (Amédée), soldat au 84e rég, d'infan- 
lerie de forteresse: agent de transmission 
très courageux, ayant accompli plusieurs mis- 
sions périlleuses au cours des premiers com- 
buts, A été grièvement blessé, le 17 mai 1949, 
près de Maubeuge, par un éclat d'obus tiré 
d'un char ennemi, alors qu'il refusait de se 
a Ainputé de la jambe gauche. À perdu 
d'u } 


iUI6, 


LASSALLE (Octave), sergent-chef au ‘29 
rés. d'infanterie coloniale: sous-officier d'un 
très grand courage, plein d'initiative et de 
San£-froid, A été très grièvement blessé au 
couts d'une contre-attaque ennemie, le M mai 
450, à Mareuil-Caubert. A perdu l'œil gauche, 


TOUSSAINT  (Ernes!)}, brigadier pointeur 
eu 14° rég, d'arlicric: gradé d'un grand 
Cale ct d'un beau courage, À élé très griè- 
Yeimeut blessé à sa pièce, le 14 mai 1919, à 





Charlemont, alors qu'il exéculait un tir sous 
un feu violent d'artillerie et d'infanterie en- 
nemies, 


DEMANGET (Maurice), brigadier au 8° rég. 
de dragons: brigadier d'un grand courage. 
A été très grièvement blessé, le 12 mai 19%, 
à Civras, par baïlles et éclats de grenade, en 
protégeant le repli de son unité. Atteint d'im- 
potence fonclionnelle de la jambe. 


MERILLON (Gérard), chasseur au 22e batail- 
lon de chars: chasseur d'une conduite €xem- 
plaire. Blessé une première fois alors qu'il 
réparait son char en pleine attaque, le 22 mai 
1946, aux environs de Camiers, à été griève- 
ment aticint par éclats de bombe au cours 
de son évacuation sur Dunkerque. Amputé du 


x 
bras gauche. 


MARET (Ernest), caporal au 107 rég. d'in- 
fanterie: gradé très courageux, a combattu 
vaillamment pour éviler l'encerclement de ln 
position qu'il occupait aux environs de Saini- 
Quentin, en mai 1940. Grièvemeont blessé au 
cours de l'action, a dû subir l’'ampulation du 
bras gauche. 


Les nominations ci-dessus comportent l'at- 
ibution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 26 mars 1941. 


Gl HUXTZIGFE. 
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Médaille militaire, 





Par arrété du 22 avril 1941, est rayé du 
tableau spécial de la médaille mälitaire, à 
compter du 31 mars 1%1, le militaire dont 
lé noin suit: 


Pomimet {Jcan-Louis-Joseph}), adjudant-chef 
au 24e rég. d'artillerie lourde divisionnaire, 
inscrit à ce lableau par arrûté du 20 décembre 
1929 {Journal officiel du 4 janvier 1940), 








MINISTÈRE DE LA MARINE 





Commissaires du Gouvernement, 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à 1a marine, 


Vu la koi du 21 mars 1911, 


Arrète: 


Art. 4er, — Sont nommés, à compter du 


Le 


der nai 1931: 


Commissaire du Gouvernement auprès de la 
compagnie générale transatlantique et de la 
compagnie de natigalion Sud-Aliantique, 


M. le contrôleur de 1re classe de l’adminis- 
tration de la marine Bredin (L.-P.-S.). 


Commissaire du Gouvernement auprès de la 
société des services contractuels des messa- 
geries maritimes et de la compagnie mar- 
seillaise de navigation à vapeur, compagnie 
Fraissinet, 


M. le contrôleur de 2e classe de l'adiminis- 
lation de la aiuine Bara (H.-L.<.), 





Art. 2. — En cas d'empêéchement de l'un 


des commissaires du Gouvernement ci-dessus 
nommés, un Commissaire du Gouvernement 
supp'éant sera désigné par le contrôleur gé- 
néral de l'administration de la marine <hef 
«a groupe de contrôle de Paris ou par 1e 
contrôleur général de l'administralion de la 
marine chef du contrôle résident de la ë* ré- 
gion maritime. 


Fait à Vichy, le 26 avril 1911. 


A! DAILAN, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 24 avril 1941 portant homologa- 
tion d’un règlement d'application de la lof 
du 27 juillet 1940 relative à l'organisation 
de ia production laitière. 





Rectificatif au Journal officiel du %6 avril 


1951: page 1780, article 2, 28e ligne, au dieu 
de : « Soit entre comités de gestion titu- 
laires.., », lire: « Soit entre comités de ges 
lion et titulaires... ». 





— + 0 +- 





Organisation générale de la réquisition 
de la main-d'œuvre. 


L'amiral de Ja flotte, vice-président du cone 
seil, ministre secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères, à l'intérieur €t à la marine, 16 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
à la justice, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie rationale et aux finances, le mil- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agricuiture, 1e se- 
crélaire d'Etat à l'éducation nationale et À 
Ra jeunesse, le secrélaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, le secrétaire d'Elat au tra. 
vail, le secrétaire d'Etat à la famille et à 
la santé et le délégué général à l'équipement 
national, 

Vu Ja loi du 11 juiilet 19958 sur l'organi. 
sation de la nation en temps de guerre; 

Vu la Toi du 10 mars 1951 créant le 
vice civique rural; 

Vu la Jo! du 9 mars 1941 concernant la ré- 
quisition de la main-d'œuvre nécessaire à 
l'exécution des travaux de la campagne agri- 
coke de 1941, 


SCT- 


Time Ier 
Organisation générale, 


Art, 16, — Le plan de recrutement ef 
d'utilisation de ja main-d'œuvre nécessaire 4 
l'exécution de: travaux de Ja campagne agri- 
cole de 1941 est préparé ct réalisé par ca- 
tégories professionnelles et en tenant Compie 
des périodes d'emploi, dans chaque dépar- 
tement, par le préfe: assisté du directeur des 
services agricoles avec le concours de la dé- 
légalion départementale de la mission de res- 
tauration paysanne. Celle-ci est habäitée À 
cet effet auprès des représentants locaux de 
l'organisation corporalive agricole, des maires, 
des inspecteurs du travail et de l'office dé. 
partemenlial du travail ct du délégué régio- 
nal à la jeunesse. 

En fonction de ce plan, chaque préfet 
adresse au ministre secrétaire d’Elat à l'agri- 
culture un état numérique des besoins en 
main-d'œuvre de son département, 
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TITRE IV 
Disnosilions dirt $ 

Art, 92, — Le con e médical des cen- 
tres d'oriertlution rurale et des requis pla- 
cés par Ces centres est organisé par les 
préfets 

Art. 9%, — Les frais de contrôle des lois 
des 9 et 10 mars 1941 sont rattachés aux 


frais de gestion des centres d'orientation ru- 


zalc. 


contrôleurs des lois so- 
inspecteurs du 


Art. 21. — Les 
Ciales en agriculture et les 


travail peuvent assister librement à toutes 
des opérations qui sont effectuées pour la 
Inise en vigucur des lois des 9 et 10 mars 


les pouvoirs de 
sociales en 
décret du 


4941 ct du présent arrêté; 
police des contrôleurs des lois 
agricullure sont fixés par le 
2 septernbre 1958, 

Les inspecteurs généraux de la santé et 
de la farnille, ainsi que les délégués régio- 
naux de la famille ont qualité pour vérifier 
les condilions d'hygiène et de.moralité dans 
lesquelles s'accomplit le service civique ru- 
rai et pour faire à cet égard toutes propo- 
sitions uliles, Ils ont, notamment, à cet ef- 
fet, libre accès aux centres d'orientation ru- 
Taic. 


Art. 25, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de centraliser tou- 





tes les mesures d'exécution du présent ar- 
rêlé. 
Fait à Vichy, le 25 avril 1941, 

L'arniral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, à l'intérieur et à 
la marine, 

Al DARLAN, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERKE CAZIOT, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIX. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le Secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 
Le délégué général 
à d'équipement national, 
F, LEIIDEUX, 





ANNEXE À L'ARRETE DU 25 


AVRIL 1941 





Modèle de formulaire à sousciire pour loule personne susceplible d'être requise. 





REQUISITION DE LA MAIN-D'ŒUVRE ADULTE 
nécessaire à l'exécution des travaux de la campagne agricole en 1941, 
(Loi du 9 mars 1941.) 


(Déclaration à souscrire dans le format 21x27.) 
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Etablissement où est actaclleraent employé 


l'intéressé nn nn nn none eseses 
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CORNE ERIEIEEE) 


ss... 


Hombre d'OS coco cccsssereusee 


Age des Enfants. socscssocessoorroseresenssssese 


CARRE REERERET) ss... 


Adresee personnelle, 


nn sese 
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Dernicile jusqu'à la MAjOriÉ. ssoveosvsooosseee 
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Fait 


h, 
doscoononononenesnsennnesevmeserersssasevee 


Le nn cneetoceseumee 


Le chef d'élablissement: 


CRRRERRRERERNRE IE EL EEE MERE IRLIEETELELLE] 


L'intéressé: 


mn nn nn nn ne neooeeeseee 





Toute fausse déclaration expose les signa- 
taires aux sanctions prévues par la loi du 
11 juillet 49%8 sur l'organisation de la nation 
en ternps de gucrre. 





su 


(1) Répéter l'âge en chiffres {gras caractères). 


(à Normbre d'enfants eu chiffres {gros caractères}. 
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Caisses agricoles d'allocations familiales, 





Par arrêté du ministre secrétaire d’Elat 4 
l'agriculture en date du 26 avril 1941, l'agré« 
ment qui avait élé accordé le 40 mars 1937 
à la caisse régionale occitane d'allocations 
farniliales mutuelles agricoles, maison de la 
mutualité, 10, boulevard Carnot, à Toulouse 
(Haute-Garonne), pour assurer le éervice des 
allocations familiales dans le département de 
l'Aude, est retiré. 
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Administration centrale, 





Par arrêté en date du 2S mars 1911, M. Dos 
niol (Marcel-Marie-Olivier-Paul), inspecteur ade 
joint des forûls de 2e classe, chef de section 
au bureau du personnel de la direction des 
forêts, de la chasse et de la pêche, est nomrné 
inspecteur des forêts de 4e classe et maintenu, 
en celte qualilé, dans ses fonctions actuelles, 


| 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Etablissements du secrétariat d'Etat. 





Par arrêlé en date du 21 avril 1941, M, Pa- 
guicr (Robert), concierge, et M. Maillard (Au- 
guste}, gardien de bureau, des établissements 
du secrétariat d'Etat à l'aviation, sont placés, 
à compter du 17 mai 1941, dans la position 
prévue par l'article 4er de la loi du 17 juillet 
4910. 

Us bénéficicront, en conséquence, des dis- 
positions de l'article 2 de ladite loi. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





N° 1S61. — Décret du 27 avril 1841 relatif 
au brevet professionnel. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu jarticle 57 de la loi du 25 juillet 
1919; 

Vu le décret du 1° mars 1931 modifé 
par le décret du 22 juillet 1955; 

Vu le décret du 3 janvier 1958; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat & 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


Décrétons: 
Art. 197, — Le délai de trois années ou- 


vert, par l’article 1° du décret du 5 jan- 
vier 1938, aux ouvriers et employés de Ja 
profession âgés de pius de vingt-cinq ans, 
mais non titulaires du certificat d'aptitude 
professionnelle pour se présenter aux exa- 
mens des brevets professionnels institués à 
la date du Gécret précité, et qui venait à 
expiration ie 14 janvier 1941, est prorogé 
d'une durée de deux aës. 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation pnationalc et à la jeunesse esk 
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chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officret. 
Fait à Vichy, le 27 avril 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le SPA rclaire d'Elat 
à l'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
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Administration centrale. 





Par rrèle Cil date du 22 dvi 1911, 1) üI 
rûté du avril 1941 odmettant Mine Guilbert, 
dame dactylographe à l'administration <cen 
tale (inctruction publique), à faire valoir S 
droits à une pension de retraite, à compter 
du {°7 mars 1941, est rapporté. 


ni 
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Beaux-arts, 





Par arrûlés du secrétaire d'Etat à l'éduca 
tion nationale et à la jeunesse en date du 
42 février 1941, ont été nommés à l’adminis- 
tration centrale des beaux-arts, à compter du 
der janvier 1911: 


Rédacteur principal de 3° classe, 


M. Gilauton (Marcel), commis d'ordre et de 
comptabilité de classe exceptionnelle, 


Cornmis d'ordre et de comptabilité 
de 2° classe. 


Minas Bonnet, auxiliaire temporaire. 


Commis d'ordre et de comptabilité 
de 5e classe, 
Mine Grandry, dame dactylographe de 
9° classe. 


— +<0+ —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse en date du 12 fé- 
vrier 1941, pris en application de l’article 4 du 
décret du 1er décembre 1910, M. Dosse, auxi- 
liaire permanent, a été nommé calculateur di 
7e classe, à compter du 1 décembre 1940. 


‘© 


M. Dosce bénéficiant, au 1er février 1941, de 
&eux ans d'ancienneté comme auxiliaire pel 
manent, a été reclassé, à compter de cette 
micéme dale, à la 6 classe de son emploi, 

— 4 8 &—— 
Par arrêté ail rétaire d'Etat à l’éduca- 


tion nationale et à la jeunesse en date 4 
42 février et 12 mars 1941, ont élé promus à 
la classe supérieure de leur emploi, à compter 
du 4°r février 19141: 

M. Andriot, reviseur de 2e classe, 

Mile Tournerie, dactylographe de 7 classe. 


Mme Lemonnicr, calculatrice de 7e classe 





Commissariat général 
à l'éducation générale et aux sports, 


Par arrêtés des 15 mars, 20 mars, 1er avril 
et 22 avril 1941, ont été nommés à l’adminis- 


tration centrale du secrétariat d'Etat à l'édu- 


<ation nationale et à la jeunesse (commissa- 
iiat général à l'éducation généralg et sui 


sports) à 


Sou he de bureau de 2° classe. 
. , s Fa * 
M. Guilmard (Robe: ; à AU pl Ha} 
1911, 
Sous-chef de burcau de Û 4 e, 


(A titre définitif.) 


M. Gourgucchon (Henri-Al c-Nori 
à compter du 20 mars 1951. 
Rédacteur de 1 Cl 5 
{A pr« oir« 
Mile Frongi {H A] M on] 
er du 19 avril 19:51. 
Pédacteur de 3 classe, 
(A tilre provisoire.) 
Mile Serre (Margucrite-A . à c ptet 
 n 111 
Rédact rs au aiié 


- 


Le 


M. Mavit (Ienri-Valentin), à compter « 
21 février 1911, 


1941. 

M. Witkowski (Claude), à mpter du 
15 mars 1941. 

M. Lafaille (Jean-Raymond), à compter du 
18 mars 1911. 

M. Lafaille (Paul-Félix)}, à compler du 
18 mars 1941, 


Commis principal de 3e classe, 
(A titre provisoire.) 
M, Kieger (Jean-Albert-Jules), 
15 mars 1911. 
1 


M. Barnier (Georges), à compter du fer avril 
1911, 


ompier du 


Mme d’Hoste (Germaine), à compter du 
18 mars 1941. 


Commis de 3° cl Ce 
(A titre définitif.) 
M. Tnéiant (Antoine-} 
{ Fr au 1 I 1911 
{ ai / tre, 
M. Manet (J ] \ l 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





N° 1221. — Décret du 18 mars 1941 fixant 
les taux et modslités de perception des 
taxes perçues au profit de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales sur 
les mais importés et sur les farines de 
céréales, autres que le blé, livrées à la 
consommation humaine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 





Vu la loi du 18 mars 1941 relative aux 


M. Choulet (Gaston), à compter du 10 mars 
1911. 
M. Girauit Roger), à «4 np du 10 ma 


conditions de livraison, de pavement et 
de stockage des ms; 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat l 


ravil illement, du nmunistre seerctaire d'Etat 
à l'agriculture et du ministri 
Etat 4 il veCo l näliüti À 1x 
lin ( 
Déci l 

Art. 1%, — Une taxe statistique de à fr, 
par quintal de mais importé ice 
‘il | tit de 1 li halional it fl ofvse 
siontret di créales, La pet { ! ra 

urce par ladminntstration di h{ribtte 
tions indirectes : mainlevée de la n | 1= 
di-e ne sera donnée par ladrn tion 
les douanes que sur justification di pris es 

al où de la garantie des dru 

Art, 2, — Dans les départenn t le 
paix lunile de ia farine de ! ent ta 
supérieur à celui de la farine d'autr 
céréales ulilisces en parilticatiol | llii= 
nislration des contributions indire:tes pers 
cevra au profit de l'office national inter- 
professionnel des céréales, pou ha pe 


L 
(Jl intal de farine, de céréales autri j'1 le 
bic Jivré à la consommation humaine. une 


aix ceale à la ditlerence existant « le 
prix autorisé départemental de là farine de 
froment et le prix autorisé de la TE 


considérée, 


Art. 3, — En vuc de l'assiette et de la 


perception de Ja taxe différentielle pré. 
vue à l’article eécédent, les exploitants 
de moulins on de minoteries remettent ou 
adressent, dans les dix premiers jours de 
chaque mois, au receveur des contribue 
lions indirectes du ressort dans lequel se 
trouve situé leur établissement principal 


ou le siège social, s'il s’agit d’une societé, 
un relevt présentant pour 50 hu pIUCCS 
dent: 

a) Les quantilés totales de farin 18 
ccréales, autres que le blé, destinées à 1 
consommation humaine, expédices par 
l'exploitant, de l’ensemble de ses moulins, 
ou ulilisées sur place pour ses besoins 
personnels ; 

b) Le prix limite départemental de la 
farine de froment ; 

c) Le prix d O\ l ù | le 
or diverse far in Je cercales | |t1@ 
le bl pa ble le Ja ! | l'« 
üicle 2 

En ce qui concerne la farine de ile, 
un prix limite sera Gbligaton t lixé 
par. awrèté préfectoral dm | juuts 

nt Ja parution du }; lcrets 
] ne ue seigi l l 6 
‘n'est ] inter 





i | r | { } [ni l r't 
d'Elat à ] na | « 
CS ont ch | hn ent | 1- 
( d l Li en! 1 
sera publié au J 1 officiel 
Fait à Vichy, le ! 194: 


à l'agricullure, 
PIERRE, CA] 
Le ministre secrétaire d'F!a! 
à l'économie nalionale et aux fr» ‘4 
YVES BOUTMILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD. 














sil 
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N° 12275. — Décret du 18 mars 1941 fixant 
les conditions de livraison, de payement 
et de stockage des mais métropolitains. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
frar us, 

Vu la loi du 17 septembre 1940 relative 
aux modalités de circulation et aux con- 
ditions dans lesquelles pourra s'effectuer 
le commerce des céréales : 

Vu la loi dun 17 novermbre 190 portant 
organisation de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales; 

Vu le décret du 1S mars 1911 
fixation du prix du rats; 

Vu la loi du 1 mars 1941 relative 
conditions de fHivraison, de pavement € 


por'ant 


AUX 


t 


de stockage des maïs; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement, du  ininistre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du ministre se- 
crétauire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 


Décrétons : 


AIT, 17, — 
butions indirectes €s 
rérnbou st ou le 
nisines stockceurs Inajorations Inen- 
suelles prévues à leur profit pur Farticle 2 
du décret du fS inars 1941 portant fixation 
du prix des mais. 


L'administration des contri- 
t chargée d'opérer le 
rent VOrseInent aux O1ga- 


des 


Art, 2 — Ce remboursement sera calculé 
sur la base des quantités mensuellement 
vendues ou brovées pat les organismes 
stockeurs pal appli itionu du bareime sui- 
Valil: 

Par quintal 


francs 
LES RSS EN ae D : TM 
2 RETRO ETRS SRE RAS TE 6 » 
Juit DURE ARE SRE 9 » 
PO D RE RE A. ; AE 
Fo. OP PTT soso 


Art. — Je versement aux organismes 
stockeur< de Ja prime prévue à larticle 1% 
sera effectué par l'administration des con- 
tributions indirectes au moyen d'un relevé 
Jnénsuel remis ou fransinis au receveur 
des contributions indirectes dans Jes dix 
preiniers jot rs de chaque Imois en indi- 
quant les quantités de mais vendues au 
cours du mois précédent, 


{: 


Coop utiles CCI isant du 


ntites de 


Les miinoteries 
Tuais indiqueront les qua 
soumises au brovage pendant la méèine pé- 
riode. 


Ces relevés seront 


Iliais 


> 7e) établis conformément 
au modele annexé au présent décret (no- 
dcle D, 

En ce qui concerne l'office national in- 
terprofessionnel des céréales et les déten- 
teurs pour le compte de l'Etat considérés 
comme oiganismes stockeurs, 1es primes 
qui leur seront dues au titre de l'article 1% 
ci-dessus seront versées par l'administra- 
tion de contributions indirectes sur relevé 
trimestriel, 

Art, 4. — 
premiers jours du 
qu'à chacun 


Au relevé fourni dans les dix 
mois de juillet ainsi 
relevés mensuels sui- 
vants, Sera joint un « état annexe » des 
quantités de maïs reçues à titre excep- 
tionnel des producteurs où autres déten- 


des 


teurs an cours du mois précédent, Cet 
état établi conformément au modèle an- 
nexé au présent décret (modéle Il sera 


obligatoirement fourni le cas échéant avec 
l'indication « 


4 t 
néant » 


Le montant de l'abattement de prix de 
25 fr, par quintal sur les Tivraisons dont 
il s'agit, Sera déduit des sommes dues 
pour le mois précédent au titre des primes 
mensuelles de magasinage, d'entretien et 
de gestion, 

Art, 5. — Pour les maïs autres que ceux 
revendus pour la semence, les primes 
d'engagement de livraison versées par les 
organisines stockeurs aux produecteuws par 
application de Farticle 3 de Ja Joi du 
1S mars 1941 leur Seront remboursées dans 
les mêmes conditions que les primes men- 
suelles de Inagasinage, d'entietien et de 
gestion, Sur déciaration des quantités de 
Inuis reçues au cours du mois, 

Art, G. — Te secrélaiie d'Etat au ravi- 
taillement, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et Le ministie secrétaire d'Etat 





à l'économie nationale et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 1941. 
PH. PÉTAIN. 
chef de l'Etat 


IS mars 


Par le Maréchal de 
français : 


France, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
a l'agricullure, 

PIERRE CAZIOT, 


Le secrélaire d'Elal au ravitaillement, 


JEAN ACTHARD, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 





\nnée …..... . 


ss... 


MODELE I 


PRIMES MENSUELLES DE MAGASINAGE, D'ENTRETIEN ET DE GESTION 
ET PRIMES DE LIVRAISONS 




















Releré mensuel (A pour sert ir au payement du remboursement des prunes ci-dessus. 
Désienalion de l'organisme stoCkeUT. ss. ss dosvosossesenes sooveséaséiosrocrsg 
L'aniisdestarén céder commune de ,...60:. 000000000000 0000000008 
dé; url 111 nt d ss... , . nn nn nn 

nn ee _— —_——— ———— 
NOMBRE 
OPÉRATIONS  EFFECIUFES de 
quintaux. 
Stock au premier jour du mois........ Male ni j Cerliñé exact par le déciarant, 
Quantiles ivre es au Cours OU MOS...ccronce lsscesse ce 
DORE sise ns eviter sol his toit 
DU sosie eee ire 
s F | ” 28 , ..4 
Sorties au rours du mois: 
Quantités verndues,......., OPPRPETTE TITI LIE sc... (Signal ) 
Quantités brosces........ sésocvééésodieesse) sv css ‘ . 
Stock a d' i LE d In essences . ….... 
— === =— = = = = = = — —— | 
CADRE REÉSERVE 
(A remplir par le bénéficiaire 
a receveur des contributions indirectes, lors du æermbourseinent ou paye 
incut des primes.) 
Je, soussigné, reconnais avoir 
Prime mensuelle liquidée à la } è recu de M, le ............ des 
innie d PRAIRIE ET ETES ..000000000000000 |Icontribulionrs indirectes la sommdg 
PSE CAPI ER sésce LE 4 nelle indiquée ci-contre. 
Prime de livraison liquide à la } À soséossisssieneesriserersd{ 
SOINS GE sssssecucers Dee Sroséhaséesiertsiarcesl 
nn nn nn ……. . | Le nn nn nn so 
L hd Signalure. 
To il .….. .….. CREER .. CRRREREELERIIT IRL IESILTIL) ( F } 
Montant net arrélé à la somme de... ...o09000 soso 
ss... ns CR MRRERET I RIT LILI LLIELRLILLE] 
(Cachet el signature.) 


(1) A 


indirectes dan: les dix pretuiers jours du mois. 











Elablir en triple exemplaire à déposer entre les mains du receveur des contributions 














Dé 


dé 


LUE 


es 
(= 


at 
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ORRRERENRERERIE 


Mois de. 





MODELE II 


a — 


PRIMES DE STOCKAGE ET DE LIVRAISON 





DÉCRET DU ,....... 
Année ...... È 

Etat annere 
Désignation de l'organisme slockeur.......... 


CR 2 ON PR ER 
Je, soussigné, 


ont été les suivantes: 


UC soso... …... 


certifie que les seules livraisons recues au cours du mois de (1) ..... 


1) des livraisons terdives. 
































= - 
DATE NOM ET PRFNOMS OUANTITES 
DeiMICILE 
de réception, dea livreurs, livrées 
Li" SORA CE . … , 
La présente déclaralion certifiée sincère. 
A CERRREEELELENRERER EEE ET RE l CORRE .… CRETEIL uso. .. 


(Signature.) 





(4) Etat à joindre, au besoin, sous la forme 


chacun [TRE relevt 


néant » à 











stockage et de livraison déposés à partir du mois de juin 1440, 

0 an j Au-dessonus d'un poids Spcecifiqu de 

N° 1226. — Décret du 18 mars 1941 portant | 5 kilosr. Je mais ne sera plus co déré 
fixation du prix du mais métropolitain. ume Joval et marchand. dAE 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat Marge de rétrocession. 

français, Ta marge de rétro ession ect fixée à 
Vu Ja loi du 17 septembre 1940 relative | 8 fr. par quintal, taxe sur les transactions 


aux modalités de circulation et conditions 
dans lesquelles pourra s'exercer le com- 
merce céréales, et notamment l’ar- 
ticle 4; 

Sur le rapport du secrétaire g'Etat au 
ravitaillement, du ministre ecrétaire 
d'Etat à l’agriculture et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


des 


Décrétons: 

Art, 1%, — Le prix net du quintal de 
mais métropolitain Joval et märchand à 
payer aux producteurs est fixé à 200 fr. 
pour le mais blane et le maïs doré, à 
210 fr, le quintal pour le mais roux, d'un 
poids spécifique compris entre 73 kilo- 
grammes 500 et 74 kilogr. 499. 

Les bonifications et réfactions seront 
établies d'après les règles suivantes: 


Poids spécifique. 


Au-dessus de 74 kilogr, 499: bonification 
de 72 centimes par 500 grammes ou frac- 
lion de 500 grammes. 

Au-dessous de 73 kilogr. 500: réfaction 
fe 7» centimes par 500-grammes ou frac- 
lion de 500 grammes, 


hivraison directe 
une redevance de 2 par quinlal sera 
perçue par l'administration des contribu- 
tions indirectes au profit de l'office na- 
lional interprofessionnel des e: sur 
la marge de rétrocession. 

]' une prime de 7 fr. par 


comprise, Dans le cas de 
fr 
: . 


1 
rFeaies 


sera accord 


quintal pour la vente, chargé sur wagon 
départ. Cette prime sera versée aux agri- 
culteurs effectuant eux-mêmes la mise sur 
Wagon, 

APT, 2 Une taxe statistique de 5 fr. 
sera perçue par les contributions indi- 
rectes au profit de l'office national inter- 
professionnel des céréales pour chaque 


quintal de maïs livré par les organismes 
stockeurs. Cette taxe sera supportée par le 
destinataire. 

Il est accordé aux Organismt 3 étockeurs 
une prime mensuelle de magasinage, d’en- 
tretien et de gestion, fixée à 3 fr. par quin- 
tal et par mois à partir du 4% avril 1941. 

Art. 3. — Les majorations mensuelles 
accordées aux organismes stockeurs leur 
seront remboursées par les contributions 
indirectes dans les conditions qui seront 
fixées par déeret contresigné par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture, le 








ministre sccrélaire d'Etat à l'économie na 
tionale et aux finances et le secretaire 
d'Etat au ravitaillement, 


Art, 4. — Les dispositions de l'article 2 
de l'arrêté du 2 novembre 1940, concer- 
nant la fixation du prix du inais, sont 
abrogées, 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat au ravi- 


taillement, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le ministre seerétire d'Etat 
à l’économie nationale el aux finances 
sont chargés, chacun en ce qni le con- 
cerue, de l'exécution du présent décret, qui 
séra publié au Journal ofJiciel, 


Fait à Vi hy, le 18 mars 1941. 
PH, PLTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale el aux fine cs, 
YVES BOUTIHILLIER, 


Le dl Lta8 


ministre Secretaire 

u l'agricullure, 

PIERRE CAZIOT, 

Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


— +0 &——  — 


N° 1333. — Décret du 22 mars 1941 portang 
règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 22 mars 
1941 autorisant la perception immédiate 
d'une somme forfaitaire pour certaines 
infractions en matière de ravitaillement, 





Nous, Maréchal de France, chef Etat 
[rança , 

Sur je rapport du garde des Seanxz 
ministre secretaire d'Etat à la justice, du 
ministre secrétaire d'Elat à l'economie nas 
tionale et aux finances, du ministre secrés 
taire d'Etat à l'agriculture et du secretaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Vu ja loi du 22 mars 1911 autorisant là 
il reception imunédiate d'une somme forfals 
taire pour certaines Infractions € nticre 
de ravitaillement, el notamment )'} üre 
licle 2, ainsi concu : 

« Le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 1% délerminera les : 1ndi- 
tions d'application de la presente Jon. Il 
fixera notamment la liste des Infracthioné 
pour lesquelles pourra intervt I Û Vers 
sement de Ja somme forfaitaire prevu à 
l’article 1 les agents habilités bro-cder 
à cette perception ain que le mont int 
et les modalités de parement di lite 
SOIHINe 

Vu l’article 46 de | ni du 14 juillet 1938 
sur l'orga sation l Üoli ALES 16 
temps de guerre; 

Vu la loi du 30 j t 1910 rés tant 
la fabrication et la ven ue 11 p e, 
de la *“ontiscrie et d | | di 
fiée par les lois des 9 n nubre 19Ù, 
22 décembre 1940 et 9 janvie 1931 

Vu Ja loi du 17 sepleinbre 1940 « 116 
sant les sanctions relative IX 1] is 
comtises en Imalicre dt ir lt liinoniias 
tion : 

Vi à loi du S« 1} [4 | nant 
la réglementation des \ a- 
raisins ; 

Vu Ja loi du 8 de embre 1910 IA 
circulation des denréee et prouu heri- 
laires : 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif 
à la réglementation des restauran 11O- 
difié par les décrets des 1% a 11110, 


18 juin 1940, 1% août 1910 et 9 de 
1930; 





j 
d 
Î 
ki 
11 
1 
(] 
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Vu le décret du 5 septembre 1940 por- 
tant interdiction de srvir dans tous tes 
établissements ouverts au public du café 
auprès quiize heures ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrétons : 

Art, 17, -— Les dispositions de la loi du 
22 tuars 1941 autorisant Ja perceptfon im- 
édite d'une somimne forfaitaire pour cer- 
taincs infractions en matière de ravitail- 
lement sout applicables, à l'exceplion des 
agrisukeurs exploitants, à: 

1° Ceux qui ont vendu des gâteaux mon 
autorisés qur Ja réglementation ; 

2° Ceux qui, dans les hôtels, pensions, 
restaurants, buffets, wagons-restaurants, 
auberges, cafés, cafés-restaurants, cafés- 
brasseries, crémeries, cercles, clubs et tous 
établissements ouverts au publie ainsi que 
dans Les re #aurmats coopératifs, ont établi 
des mepus qui, par le nombre ou la 
nalure des plats qui y figurent, ne sont 
pas conformes à Ja réglementation, ou 
servi des repas en violation de la régle- 
mentation, on nus du beurre ou du sucre 
à la disposilon des consommateurs ou 
servi du cafe après l'heure autorisée : 

3 Ceux qui ont transporté irrégulicre- 
Juent des 1narchandises soumises aux in- 
lerdicdions de ciuculatien prévues par la 
loi du S decembre 1946, lorsque leur valeur 
est infirieure à 100 Îr.; 

4° Ceux qui ont ouvert où fermé leur 
Magasin à des heures autres que celles 
luposées par la 1églementation. 

Art. ?%. — Peuvent seuls procéder à Ja 
fercepiion jrnmédiate de Ja Somme forfai- 
taire les contrôlenrs principaux, les con- 
trôleur:, les chefs de @strict principaux 
et les chets de district du service du ra- 
Vitaillerment, 

Art.:5. — Ja sormme que l'agent verba- 
lisateur est autorisé à percevoir est fixée, 
ÿ coiupris tous les éléments perçus au gro- 
tit du fresor en vertu des lois en vigueur, 
à 250 fr., 6 fr. ou 1.000 fr, suivant l'im- 
portance de l'iufraction. 

Art. 4. — Le versement opért entre les 
mains de l'agent qui constate l'infraction 
donne Jieu à Ja délivrance, par cet agent, 
d'une quittance extraite d'un cammet à 
souche dont le modèle sera arrêté par le 
secrélaire d'Etat au ravitaillement. 

Le grocès-+erbal est transmis au direc- 
teur départemental du ravitaillement avec 
indication de la somme percue qui est 
versée, dans les huit jours, dans la caisse 
d'un comptable public. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux tinances, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'agricufture et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
diciel Ge l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 22 mars 194 

PH. PÉTAIN. 
Par le Marfchal di F ce, chef de l'Ela! 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la juslice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éconotmie nadionale ct aux finances, 
YVES BOUSHI LIEN, 
Le snivistre secrétaire d'Etat 
«a L'agriculture, 
VPILRRE CAZIOT, 
Le secure d'Elat au ravilailleinent., 
JEAN ACHAND, 
+0 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





N° 131. -— Décret du 26 avril 1941 nom- 
mant les membres de la commission 
consultative du comité d'organisation 
de l'industrie de la montre. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur Je rapport du secrétaire d'Etat à 
Ja preduclion industrielle, 

Vu Ja Joi du 16 août 19140 concernant 
l'organisation provisoire de Ja production 
industrielle :; 

Vu le décret du 27 novembre 1940 por- 
tant coustilution d'un connté d’'erganisa- 
tion de l'industrie de la montre, 


Décrétons : 

Art. 147 — Sont nominés membres de 
li commission consultative du comité d'or- 
ganisation de Findustrie de Ja montre; 

M. Jules Haag, président, 

MM. Gaston Anguenot, Joseph Auricoste, 
René Bailland, Georges Brown, André 
Charpier, Maxhne Cupiilard, Narcisse De- 
pery, Pierre Fresard-Panpeton, Maurice 
Guyot, Jules Person, Louis Pretot, Adolphe 
Trincans, 

Art. 2. — Je secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 avril 1911. 

VI, D'ÉTAIN. 
Par le Marchal de France, chef de l'Etat 
francis : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE FUCHEU, 
—0-® &— 








Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 

triche, 
Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyant 

la norminalion d'administrateurs provisoires 

des entreprises privées de leurs dirigeants; 
Vu le décret du 16 janvier 19%1, 


Arrète : 

Art. 4er, — Les entreprises suivantes, dont 
les dirigeants sont placés dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions, sont pourvées des 
administrateurs provisoires figurant Sur la 
liste ci-dessous: 

Magneta, sociélé anonyme, horloges de pré- 
cision, 80, boulevard de Sébastopol, Paris. 
— M. Derouard, 60, boulevard de Sébas- 
topol, Paris. 

Paris Model, confection pour dames, 215, rue 
Saint-Martin, Paris. — M. Mouton, 140, rue 
de Rivoli, Paris. 

Chaussures d'Orsay, manufacture de chaus- 
sures, 1, cité Griset, Paris. — M. Ficard, 
15, rue Balagny, Paris. 
lablissemerts Starkaus, pin rue de 
l'Orien, Paris. — M, Rigaud, 18, rue du 
Roi-de-Sicile, Paris. 

Sepolsky, confection pour dames, 16, rue Mar- 
tel, Paris, — M, Gosset, 12, avenue Logeais, 
Villc-d'Avray. 

Schuhl et HaM, confection pour dames, 43, 
rue d'Aboukir, Paris. — M, lonson, 817, 
boulevard Saint-Michel, Paris 


» 








Moise Salmona, confection pour dames, 
97, avenue de Clichy, Paris. — M. Guyard, 
101, rue Saint-Dorninique, Paris. 

Entreprise Sinclair, maroquinerie, 3, rue Miro- 
mesnil, Paris. — M. Molard, 296$, rue Saint. 
Honoré, Paris, 

Tannerie de la DBeûle, lannerie, 9, rue Char. 
lot, Paris. — M. Lajanthe, 1%, rue du Pont- 
Louis-Philippe, Paris. 

Tanmueérie Louis Rosenberg, tannerie, 59, rue 
Frileuse, Gentiy. — M. Gossicr, 47, rue 
Aruand-Carre}, Montreuil-seus-Bois. 

Entreprise Rega, société, bonneterie, 1 bis, rue 
Aubher, Paris, — M. Thomas, 2, rue Custine, 
Paris, è 

Société anonyme du Tissage de la Ruche, 
fabrique de tissus, 111, boulevard Ha:!ss- 
ann, Paris. — M. Rainon, 70, rue uu 
Mauréchal-Foch, Roubaix. 

Souia Mado, modes, 38, rue Laffilte, Paris. — 
M. Rarcire, 125, bou!lévard de Sébastopol, 
Paris. 

Richard et Alex, maroquinerie, 96, rue du 
Faubourg-du-Temple, Paris. — M. J. Picrime, 
19, rue Nollet, Paris. 

A. Rosenbaum et fils, maroquinerie, boue 
levard Jules-Ferrs, 16, Paris, — M. Houze, 

h, rue de Sambre-et-Meuse, Paris. 

Etablissements Ed, Rosengarten, maroquine- 
rie, 5, rue Taylor, Paris. — M. Martin, 5, rue 
Saiut-Benoit, Paris. 

Rose frères, maroquinerie, 45, rue du Fark 
büourg<u-Temple, Paris. — M. Guillauine, 
9, rue du Buisson-Saint-Loui:, Par 

Winebert, maroquinerie, 48, rue de Ja Cha- 
pelle, Paris. M. Cadin, 17, ruc de l'Aveuir, 
Arcueil. 

Weil, chapeaux hommes et dames, 3, place 
de la Victoire, Paris. — M. Arnoux, 212, bou- 
levard de la Villette, Paris. 

Doduik et Eisenberg, maroquinerie, 136, rue 
Saint-Maur, Paris. — M. Duprat, 1, avenue 
Courteline, Paris. 

E. Lévy, maroquinerie, 97, avenue Parmen- 
tier, Paris. — M. Houze, 4, ruc de Sambre- 

‘ et-Meuée, Paris. 

Charies Schilavitz, maroquinerie, 71, rue de 
la Fontainc-au-Roi, Paris. — M, Lirnouson, 
416, boulevard Davout, Paris. 

Orléan et fils, maroquinerie, 2, rue de la 
Fontaine-au-Roi, Paris. — M, Marlin, 5, rue 
Saint-Benoit, Paris. 

Le Sac parisién, maroquinerie, 417, rue du 
Faubourg-du-Temple, Paris. — M. Subra, 
4, rue Crespin-du-Gast, Paris. 

Etablissements Rogrin, maroquinerie, rue du 
Faubourg-du-Temple, 117, Paris. — M. Su- 
bra, 4, œue Crespin-du-Gast, Paris. 

Borensztein et Altmann, cuirs et fourrures, 
14, avenue Glaude-Vellefaux, Paris. — M. Lue 
bac, 5, rue Mouton-Duvernet, Paris. 

Futerman frères, maroquinerie, 54, quai de 
Jemmapes, Paris. — M. Massey, 61, quai 
de Jemmapes, Paris. 

Etahissements Rubinstein frères, maroqui- 
nerie, 43%, rue de l'Entrepôt, Paris. — 
M. Pierme, 19, rue Nollet, Paris. 

Etablissements Marcel Rosengarten, maroqui- 
nerie, 52, rue de Bondy, Paris. — M. Gilles, 
9, rue du Buisson-Saint-Louis, Paris, 

Société Weinbaum frères, maroquinerie, rue 
de Bondy, 66, Paris, — M. Deshayes, 19, rue 
Emilce-Zola, Paris, 

Manufacture générale de chaussures et bat- 
terie, 33, rue Piat, Paris. = M, Groc, 9, rue 
J.-Be!f, Paris. 

Dary’s, maroquinerie, 262, rue Saint-Honoré, 
Paris. — M, Molard, 268, rue Saint-Honoré, 
Paris. 

Manufacture parisienne de talons en bois, 
fabrique de talons en bois, Fernand Wei, 
19, ue Frédéric -Lemaitre, Paris, — 
M. Janin, %6, pue de Sambrc-et-Meuse, 
Paris, 
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Ait, bou- 


Locarne, confection peur homme 
M. Ber- 


{ \umäarchais, «l l'aris, cs 
nard, 1425, ruc de la Pornpe, à Paris. 
Société des élablissements Elivor, acier ct 


Ô (LL RE ue de Torl à Paris. — M, P. 
Ga id Viliäiné + rue @c Villersex k 


ro e0 
1 ‘ 7, 


sue des Marais, à Paris. — M. Bresson, 91, 


Ti \ Groult, à Paris 

65 \ | lus ft mécanique, 1%, rue 
re j'i!l lu-Caiva à Paris. -- M. G 
Chassa 29, rue V à Pari 

Clément b 1, industr mécanique, 10, ru 
de Mi Ile, à Paris, --- M. P. Duflos, 4,17 
Sedai! i als 

Ti:<a I [re tissa 10, ruc du 

à Générol-1 à Suint-Ou . — M, Ler 
ch Le … F0 1 licrre-Ramus, à Saint 
(K 

Susanas et Gimelsein, vieux chiffons et vieux 


; dr 
rue Eau-dc-Robec, à Rouen. 
à Rouen. 


métaux, 16 (er, 

— M. Plane, 17, rue de l'Amitié, 

B. Van [cer, usines d'emballages mélalli- 
ques, 29, rue d'Eauplet, à Hlosseville-Bon- 
secours, — M, Bauvy (A.), 2, place du 
Vieux-Marché, à Rouen. 

Bociéié du bouchon couronne, 
Wiry-Châtillon (Scine-et-Oise)}. — M. A. Bo- 
net, 2%, avenue Montaigne, à Paris. 

Coblen!z et Mock (Jacques Moock), fabrique 
dc rideaux, 49, rue Jeun-Jacques-Rousseau, 
à Dijon. — M, Bourchanin (Louis-Fran- 
çoisr, 91, ruc Chabot-Charny, à Dijon. 

Etablissements Léon Iecker, conserves, à 
Thaon (Vosges). — M. Juillot, 1480, rue de 
Lorraine, à Paris. 

Lazar frères, métaux, 5, 
à Besançon, — M, Bauraont 
Besancon. 

Juda (Simon), 

(Doubs), —. M. 


bou ‘hons, à 


boulevard Garibaldi, 
(Camille), à 
couverts de table, à 
Mercier, à Quingey. 


Lie 


Quirsey 


‘Art, ®. — Jes pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent à la partie de lentre- 
pic exploitée en zone occupée, 
Fait à Paris, le FA: avril 1911. 
Pour le secrétaire d'Etat à la production 
inqustricile et par délégation: 


Le conseiller d'Etal secrétaire général 


de L'industrie el du commerce intérieur, 
BICTIELON\N\E, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Le secrétaire d'Etat au travail 


Vu la loi du 12 jui'lct 1940 relative à ‘a 
compaz:ition des cabinris ministériels, 
Vu la oi du {er noveinbre 4940; 


1941, 


ret du 93 février 


vu ie déc 


Arrète : 


Aiticle unique. — Sont uofinésg 


Directeur du cibinet, 


Lichtenberger, conseiller référendaire 


M. P. 
& ia cour des rompies. 


Directeur adjoint, 


M. Goui, acinaire controicur au 5ecrélariai 


d'Etat au uuval 





Che] de cabinet. 


M. Perrot, du ministère des postes, télé- 


particulier. 


M. Boulonnet, contrôleur adjoint de la radio- 


RENÉ BELIN, 





Assurances sociales. 





arrèté en date du ?$S avril 1951, M. Pou- 
(Alexandre), directeur adjoint de 
des services régionaux des assu- 
rances sociales, détaché en qualité de direc- 
teur de l'office départemental et municipal 
de placement des Alpes-Maritimes, a été réin- 
tégré dans les cadres des services régionaux 
des assurances, à compter du 45 mai 1941, en 
remplacement de M, Cholat Narny, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, 

M. Pouchol est affecté au service régional 
des assurances sociales de Dijon, 


—+e+— 


Par 
chol 
{re classe 








Offices départementaux. 





Par arrèlé en date du 28 avril 1941, M. Melin 
(André), inspecteur provincial adjoint du com- 
missarial à la lutte contre le chômage, a été 
chargé, à titre provisoire, des fonctions de 
directeur de l'office déparlemental de place- 
ment des Alpes-Maritimes, à compter du 
15 mai 1941. 

Il continuera 
ion d'origine le 
ancien Ccinploi. 


à recevoir de son administra- 
traileisent afférent à son 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 1580, — Décret du 9 avril 1941 modifiant 
le décret du 24 novembre 1940 relatif à 
l'organisation du commissariat technique 
à la reconstruction immobilière et au sta- 
tut du personnel. 





Nous, Maréchal de France, chef de VEtat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux coturou- 
hications, 

Vu 
1940 ; 

Vu l'article 2 
bre 1910; 

Vu la loi de 
1946 : 

Vu l'avis du comité 
construction, 


a 


l'article 5 de la loi du 11 octobre 


du décret du 21 novem- 


finances du 28 décembre 


national de la re- 


Pécrétons: 

Art, 1e, — L'article 2 du décret du 
24 novembre 190 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 9%. — Le service central et les ser- 
vices extérieurs sont constitués par les 
directeurs adjoints et  sous-directeurs, 
chefs de service régionaux, chefs de sec- 
tion, sous-chefs de section, métreurs et 
dessinateurs grojeteurs, 1édacteurs, com- 





mnis et dessinateurs, dont le nombre est 
fixé comme suit: 

« 1° Pour le service central: 

: Le de: Lt 


Lee. ee » 


« Quarante sous-chefs de section : 

« Soixanie- dix métreurs, dessinateurs 
projeteurs ou rédacteurs ; 

« Quatre-vingts commis ou dessinateur<; 

« 2° Pour les services extérieurs: 
© » © » ; 

« Quarante chefs adjoints de service ré- 
gional ; 

« Quatre-vingts chefs de section: 

« Cent vingt sous-chefs de section; 

« Deux cents vérificateurs : 

« Quatre cent-cinquante métreurs, dessi- 
nateurs projeteurs ou æédacteurs ; 

« Quatre cents commis 6u dessinateurs, ! 

« Les emplois de chefs adjoints au ser-! 
vice régional, de chefs de section, sous- 
chefs de section, vérificateurs.., », 
eee messe eve ere AE LErE.s 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 3 du décret du 24 no- 
vembre 1910 est modifié et complété 
comme suit: 

« Art, 3. — Le personnel temporaire 
susvisé reçoit une rémunération mensueile, 
non soumise à la retenue pour pension 
civile et calculée à raison d’un douzième’ 
des rémunérations annuelles ci-après: 


see ve See rzpsrMeLEer 


1° Service central. 
es ee T1 
« Métreurs, dessinateurs pæojeteurs où 
rédacteurs : 


LUE TTEELrS 


29 Services calérieurs: 


_ 


Chefs adjoints de service régional: 
453.00 lle 
50.000 
55.000 


HA PRET OP PIRE 
TRE CSS El 
« 3° échelon... 


= 


se 


…: 
En 


Chefs de section: 
a AT ÉCROÏION.........so00o00e 98-000 fr, 
« 2e SES ESS 40,000 


« 3° échelon.......... cvsses -S3 00) 
« Sous-chefs de sections 
e ATOM... coscosoyve DO IE, 
n 2® CCRPION, cc ocveccocot 31,000 
« 3° ÉCHOÏON. oc ccomect 34.000 
« 4° échelon. .... sets ssae Sr UD 


« Vérificateurs : 


« {er PR ins oosdè cs 20,000) fr. 


= 


« 2e OR desc 23.000 
«a 3° échelon.......ocsossouxe 26.000 
« 49 Cu 0 7 NME 24.04) 
CU où : POP SON OPPO TERRE À 


« Métreurs, dessinateurs projeteurs ou ré- 
dacteurs : 
« qer cd di 12.000 fr, 
« 2 Échelon. soso. 14.000 
« 3° échelon. .....sogovesces 16.000 
« 4 échelon. ....scssoccssssæ 18.000 
« 5 échelon..….....ccoccce 21.000 
« 6° CT RON 24.000 
« 7° CCROÏON.... ss covocoée 21.000 
« Commis ou dessinateurs : 


« fer LA OT RTE EP 10,500 fr, 


CS OC... cmt 11.00 
a # ÉChElON....... oo. 13.000 
e #° échelon... .sopccexse 14,500 
« 5° échelon. ....sscomsesece 16.000 
« G° M decider os 17.500 


«a 7e 7. APE SP ONER 19.000 
«.Sous réserve des mesures spéciales 
concernant J'application des lois des 4% 
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avril 1923 {art 7), 31 mars 194 et 9 dé- 
celnbre 1927, la répartition des agents en- 
tre les différents échelons doit être telle 
que la dépense totale pour l'ensemble du 
personnel ne dépasse pas celle qui résul- 
terait de l'application du traitement moyen 
dans chaque catégorie, 

« Les agents dont Ja collaboration est 
grévue au dernier alinéa de Particle 2 se- 
ont rémunérés an moyen de vacations; 
le taux de la vacation est fixé à 20 fr., et 
le nombre de vacations pour chaque af- 
faire sera déterminé dans dla Jinate des 
evédits annuels par le commissaire à la 
reconstruction, sur la proposition du chef 
de service régional ». 


Ait, 3. — L'article 4 du décret du 21 no 
veinbre 1910 est modifié comme suit: 

« Art. 4. — En dehors de ce personnel, 
il peut être fait appel, tant pour le ser- 
vice central que pour les services, exlé- 
rieurs, d’une part, dans la limite des cré- 
dits spécialement affectés à cette dépense, 
à un persomel auxiliaire de bureau ou de 
service intérieur, d'autre part, à des 
chargés de mission, pour une période qui 
ne pourra excéder trois mois et qui pourra 
être renouvelée, Le commissaire à la re- 
construction est en outre autorisé à re- 
cruter sur contrat, trois agents chauffeurs 
de voitures automobiles qui seront rétri- 
bués dans la limite des crédits ouverts à 
cet effet, 

« Le personnel auxiliaire de bureau ou 
de service intérieur sera rétribué par jour 
ouvrable sur la base, pour le service cen- 
tral, des salaires prévus en faveur des 
auxiliaires temporaires de bureau ou de 
service intérieur de l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux commumnica- 
tions et, pour les services extérieurs, 
d'après de salaire régional. 

« ]1 sera recruté à l'échelon minimum ». 

(Ce paragraphe et le suivant sans chan- 
gement.) 

« Pour les services extérieurs, les char- 
gés de mission temporaires dont le nombre 
est fixé à vingt-cinq pourront recevoir 
une rémunération fixée par une limite 
d'un maximum de 2.000 fr, par mois ct 
sans que la moyenne excède 3.000 fr. 


« La rémunération des chargés de mis- 
sion est exclusive de toute autre inderm- 
nité à l'exception des allocations fami- 
Jiales ». 

Art. 4. — L'article 6 du décret du 24 no 
vembre 1940 est complél qu'il suit 

« 171 [e) td 4 46 ENTRER En 

Gi E I] 
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GROUPE HI 


vhrig { 
VerhiCaiteurs 'e 


« Les 
KL 0 608 0 00 NE NN D CU 0 

Art. 5. — L'article 7 
vembre 1910 est conpléti 
phe suivant: 

« Pour les services extérieurs, les auxi- 
liaires à salaire journalier sont nommés 
par décision du représentant local du com- 
iuissaire à la reconstruction immobilière ». 


Art. 6. — L'article 8 du décret du 24 no- 
vermbre 1940 est abrogé et remplacé par 
l'article suivant: 

« Art. 8. — Les vérificateurs, les mé- 
teurs, les dessinateurs projeteurs et les 
rédacteurs sont recrutés sur titre après 
un examén professionnel. His doivent être 


du decret du 24 no- 
par le paragra- 





âgés de vingt et un ans au moin et ju 
itier des diplomes dont la liste sera fixce 
par un arrcté du commmissie à Ja recot 
truclion, 

« Les cormmis et dessinateu sont recru- 
tés après un examen probatoire, Hs d 
vent ètre, soit âgés de vingt et un ans au 
moins et justilier de trois années de sel 
vice dans une administration publique, soit 
posséder le diplôme du h et élémentaire 
ou un diplôme reconnu #quivalent pal 
rélé du commissaire 

Art. 7. — L'artic] ) du de t du 24 
novembre 1910 est moditic et compile 
cornme suit; 

« Toutefois, li imétreurs, dessinateur 
projeteurs ou rédacteurs nommés veér!i 
teurs et les dessinateurs nominés d 
teurs projeteurs sont classt la 1 
nouveau grade », 


10) du d { ret du 2 
odifié el 


Art. 8. L'art le 
vembre 1%%0 est 
comme suit: 

e . . . . . D 0 . . . D . . . . . . CE . 
it être ] 


Peuvi JS ! 


Service central. 
« Directeurs adjoints: ,,.. 0.00 
« Sous-chefs de seclien: les métreurs, 
les dessinateurs projeteurs on rédacteurs 
des 5° et 6° échelons ou ceux comptant au 
moins deux ans de service dans 1e 4° éche- 
lon. 


EX + 
Services extérieurs, 


chefs 


= che fs 


« Chefs de service régional: Jes 
adjoints des services régionaux et 
de section du 3° échelon. 

« Chefs adjoints de service 
chefs de section, les sous-chefs de ecction 
des 3° et 4° échelons. 

« Chefs de section: les sous-chefs de si 
tion des 3° et 4° échelons. 

« Sous-chefs dé section: les vérificateure 
des 3°, 4° et 5° échelons, les métreurs, des- 
sinateurs projeteurs ou rédacteurs des 5°, 


régional: les 


6° et 7° échelons, 
« Vérificateurs : les métreurs. dt na 
teurs projeteurs ou rédacteurs des 4°, 5°, 


héelot 
HICIU Te 


0° el 6° & 


« Un tableau d'avancen t ble pom 
l'année suivante est arrèté à la fin de cha- 
que année sur Ja proposition des di 
teurs et soumis à l'approbation du commi: 
saire à la reconstruction. Il en sera de 
mere pour les services extérieurs pour | 
lesquels \ établi dans les mêmi ondi 
tions un tableau d'avancement de grau 
ce tableau sera établi pour l't 


services extérieurs », 

Art. 9. — Dans les articles 23 et 
décret du 24 novembre 1940 cest substituéte 
la date du 31 décembre 1941 re pective- 
ment aux dates des 31 mars 1941 € 
juin 1941. 

De même les délais prévus par l'article 9 
(deuxième alinéa | 


24 du 


du décret du 24 
bre 1940 ne seront applicables qu’à comp 
ter du 1% janvier 1942. 

Art. 10. — Le décret du 24 novembre 1910 
est complété par un article 25 nouveau, 
rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 25. — Les agents recrutés à titre 
d’auxiliaires dans les services extérieurs 
antérieurement à la promulgation du pré- 
sent décret et en vertu des dispositions de 
l’article 2 du décret du 24 novembre 1940, 
abrogé par l'article 47 du présent décret, 
seront répartis dans les nouveaux grades 


1OVEIN- 





et échelons prévus pour les serv ic: CxXLÉe 
ricurs, par un arrêté du commis 1 la 
econstruetion 
Art. 11 Le ministre seerélail Etat 
L'écononne itionale et aux finances et 
e secrélaire d'Elat aux commu itions 


int chargés, chacun en ce qui le concerne; 
te l'exécution du présent déeret, qui sera 
pub 6 au Journal officiel et qui! ‘ra 
effet à compti lu 17 avril 1941. 
| { 1 Vi Yo } A | | 11 
P] 
Ï \Mf Fra t 


Le ministre crotaire d'Et 





ui Leconomie altionale et au: 6 
YVES BOUTHILLIER, 
0 secrélaire d'Elat aux vomn ; 
FAN BERTHELOT, 
-@ @ © 
Voirie nationale, 
Par arrèté du 12 avril 1941, ont « { ile 
d'uulité publique et urgents, da le dés 
partement de Ja Seine-Inféricure, } IVauX 
le dCviation de la R. N, no 14 1 Sud do 
h ha 
—@ @ &——— 


Par arrété en date du 145 avril 1951 nt «té 
déclarés d'utilité publique et urgents les fras 
vaux de reconstruction des ponts d'Ambo, de 
Rogna et de l’Arbousset et de rectification de 
la route aux abords (département des Alpege 
Maritimes). 

© &—— 


Par arrêté en date du 45 avrit 441, ont ét6 
déclarés d’ublité publique et urgents les 1rae 
Vaux de reconstruction d'un pont « It} j 

partement de la Loire}, 

P il ] lu ? l 195! ont ét8 

iravat de . 
lu pont de Rognona ur Ja D l . 
I hes-du-R! 





Reconstruction immobiliere, 


] N 
1 
| X Î 11 
Vu 1 ) } 
L 
\ ‘ 1 . 
’ 
Vu ri 
\ ’ 
À Î I , 
nmé l ‘ 1 
] \ ; “ 
ment d pl I | | 
d'a! ir ni | X 
lles dont les in 5» 
r de £ i 
L Ï $ 
rchitectes ou I t parmi d'au- 
tres personnes qualifiées par leurs tit ou 
leurs travaux antérieurs, soit ] - 
tionnair. l hvité de ser ( 1] € [üe 
traite. 
Art, 2, — Les rapporteu 
voix consullative aux séanct uu comité nas 


tional au cours desquelles sont lues 
les affaires dont l'étude 


leur d € p 











1844 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


29 Avril 1941 





— La rémunération des rapporteurs 
j = l'article 1er est assurée au rmoyen de 
vacalions dont le taux est fixé à 20 fr. 

Le roinbre des vacations est fixé pour cha- 
que rapport par le président du Comité na- 
reconstruction, pouvoir, en 


excéder cent cinquante. 


sanis 
ä un Cd , 
rapporteur, désigné 


ter au comité 


pour présen- 


nalional un projet d'aménage- 


met et d'urbanisme, assumera simultané- 
ment les fonctions de délégué du commissaire 
à la recornctruction immobilière dans la <ous- 
Coin in de Ja reconstruction instituée 
pat üicle 2 du décret du 7 février 1911, 
l Û it à des vacations dont le nombre 
Sera ! dans Ja limite des crédits budgé- 
taires par le commissaire à Ja reccenstruclion 
irni lit 

Ï a { rit e ouiri O le ra port 
présenté ii le comilé nalional à des 
vacaltio lont le nombre sera fixé par déci- 
siens conjointes du président du comité na- 
tional de 7 netruction immobilière et du 
Corn! i \ la reconstruction immobilière. 
Si le rapporteur est en même temps fonc- 
tionnaire € activité de service, le nombre 
des rapports li pourrai t lui ètre confiés 


er {rois par an. 
l dehors de: vacations allouées 
par l'article précédent, les rapporteurs au- 


Toni ro le cas échéant, au remboursement 
dé j < frais de déplacement suivant les taux 
et conditions prévus en faveur des fonction- 
naires classés dans le groupe L 


d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques et le 
conseiller d'Etat secrétaire général des tra- 
vaux et transports sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


J lit 


rt 5, — Le 


conseiller 


> 


1911. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER, 


h Paris, le S avril 


d'Etat aux Communications, 
JEAN BERTHELOT, 


+0+- 


Le eCretaire 





Direction du Méditerranée-Niger. 





Le seerctaire d'Etat aux communications, 

Vu la loi du 22 mars 1941 relative à la 
construction d'un chemin de fer reliant la 
Méditerranée au Niger; 


Vu le décret du © avril 1911 pris pour l'ap- 
cette loi; 

Sur Ja proposition du 
colonies en date du 10 avril 1941, 


plication ae 


secrétaire d'Elat aux 


Arrèt Le 
Article unique. — Sont nommés secrélaires 
du comité de direction du Méditcrranée-Nicer: 
M. Jacquinot, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. 
M. Jusseau, inspecteur pri 
ports. 


icipal des trans- 


JEAN BERTHELOT, 





inspecteurs de la main-d'œuvre 
des transports, 





vail des agents de chemins de fer, à la suite 
du concours ouvert le {7 décernbre 195$ pour 
ledit emploi, ont €ié nomimés, à dater du 
1er nai 1911, inspecteurs de la main-d'œuvre 
des transports de 6° 

MM. Gauthier (André), 
Sempe (Martial). 


classe, savoir: 
Dillenseger (Lucien), 
Il: ont recu, en celte qualité, les 
tions Ci-dessous indiquées, savoir: 
M. Gauthier, Lille, 2e suhdivision du 
M. Dillenseger, Lyon, 3 
Est 
M. Sempe, Sait 
Nord (résidence provisoi 


affecta- 


Nord. 


cubdivision du Sud- 


t-Ouenti 


Ponts et chaussées. 





Par arrûlé en date du 23 avril 1911, l’an- 
cienneté de M. Perret, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, à Ja di<posilion du sc- 
crétariat d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse (commissariat général à lédu- 
cation générale el aux sporis\, à été repor- 
tée, dans la ?° classe de Son grade, au 
22 juillet 4%1, compte tenu des bonifications 


pour services tnililaires prévues par les lois 
des 9 décembre 1%:7 et 31 mars 1928 et par 
le décret-loi du ter septembre 1959. 


Par arrêté du 11 Salvata 
(Jean), chaussées 
sur la route nationale 58 (département des 
Bouches-du-Rhône), a été relevé de ses fonc- 
tions, à compter du 46 avril 1941, par appli- 
cation de l'article 1er de la loi du 17 juillet 
1910. 


avril 191, M. 


cantonnier des ponts et 


—— 0 &—— 


Par arrêté du 91 avril 1911, M. Rezzi (Jac- 
ques), adjoint technique déclaré admissible 
à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux 


publics de l'Etat (ponts et chaussées), à Ja 
suite des épreuves du concours ouvert en 
1928-1939, a été noramé, à compter du 16 avril 
1911, ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat de 4 classe (ponts et chaussées) et 
mis à la disposition du gouverneur général 
de l'Algérie. 

Il =era placé dans la siluation de 
détaché pendant une ‘période de cinq an- 


nées, 


cervice 


—— + 0e &—— 


Par arrêté du 15 mars 1941, M. Lugucrn 
(Maurice), déclaré admissible à l'emploi d'in- 
génieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées), à la suile du concours 
ouvert en 1958-1959, a été noromé, à compter 
du 16 mars 1941, ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etal de 4e classe (ponts et chaus- 
sées) et affecté, dans le département de la 
Dordogne, au service ordinaire, 2e subdivision 
de Périgueux, en remplacement de M. Aïze, 
retraité. 





Conseil de perfectionnement de l’école 
nationale des ponts et chaussées. 





Rectificatif au Journal officiel Au 26 avril 
4941 : somimaire, 3e colonne, et page 1787, 
1re colonne, 25° ligne, au lier de ‘: « Ecole de 
perfectionnement des ponts et chaussées », 
lire : « Conseil de perfectionnement de l'école 
nationale des ponts et chaussées » 


(Le resle sans changement.) 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





No 1772, — Décret du 22 avril 1941 relatif 
à la régularisation des trop ou moins-payés 
de solde ou de frais de déplacement égaux 
ou inférieurs à 50 fr. 


Maréchal de France, l'Etat 


Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat 
é 
1 


à cconotmie nalionale el aux finances el du 
sccrélaire d'Elat aux colonies, 
Vu le décret du 23 mai 1955, 


Décrélons : 


Art. er, — Les sommes qui ne sont pas 
supérieures à 50 fr. payées ou mandalées en 
Inoinis, au titre de la solde ou des frais de 
déplacement, aux officicrs, sous-officicrs et 
hommes de troupe qui ont quitté un corps 
de troupe, un état-major ou un service pa 
suile de mutalion ou de libération, ne donnent 
licu à aucun envoi de fonds ou à aucun 
mandalement, sauf demande expresse des 
ayants droit formulée avant l'expiration des 
délais de prescriplion, 
Le même, la récupération des trop-payés 
d'égale importance n'est pas poursuivie. 

Art 7, décret du 
25 mai 


Art. 2. 


Les dispositions du 
1953 sont abrogces. 
secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d’Elat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 22 


— Le ministre 


avril 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies 
Al PLATON, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis aux candidats aux concours d'admission 
à l'institut national agronomique, AuT écoles 
nationales d'agricullure et à l'école natio- 
nale des industries agricoles de Douai. 


Il est ouvert trois nouveaux centres pour 
le concours d'admission aux élablissements 
précités qui sont: 
Lille et Grenoble 
agronomique ; 

Lille, Grenoble et Nancy pour les écoles 
nationales d’agriculture et l'école nationale 
des industries agricoles de Douai, 


pour Tinstitut nalional 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des 4er et 16 de chaque mois, Envoyer le 
montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 400.97 
Paris), 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux ofjiciels : 
R Baxox-Tancs, 








Par arrélé en date du 21 avril 1941, les 
candidats dont les noms suivent, déclarés 
admissibles par arrèté du 16 mars 1939, à 
l'emploi d'inspecteur du contrôle du ra- 
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